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Es r, Monſieur, un uſage établi dans le Barreau, qu'on 
accorde au Demandeur le droit de la Replique , afin qu'il 
puiſle derruire les mayens du Defendeur , parce que ces moyens 
ne lui étant pas connus dans le tems qu'il ecablir: ſa demande, 
ils reſteroient ſans rẽponſe: ce qui mettroit les Juges hors d'etat 
de pouvoir prononcer avec connoiſſance de cauſe. Le meme 
privilege n'eſt pas toujours accordè au Defendeur, parce qu ayant 
ere, inſtruit des moyens de la Partie adverſe par fon Plaidoyer 
precedent, il lui a été libre d'en combattre les raifons, qui lui 
erolent' ſuffiſamment connues. G' eſt auſſi pour me conformer S 
cet uſage , quapres avoir expoſe les moyens de la Maifon de 
Brunſwick-Hanovre , e e ceux de la Maiſon Royale des 
Stuards, je ne puis me diſpenſer de produire la Replique de A= 
vocat de cette Royale Maiſon au Plaidoyer fait en faveur de la 


Majſon de Brunſiict. Cette Replique eſt d' autant plus néceſ- 
"* | 


{airt dans la cauſe préſente, que les principes avances dans la 
Defenſe de la Maiſon d' Hanovre, ſont ſi extraordinaires & mEnie 
ſi dangereux, qui ils ne pourroient faire qu un très: mauvais effet, 
ſar-rour dans Veſprit du commun Peuple, s ils n'eroient pas fo: 
lidement refures. C'eſt à cette refutation: que va S appliquer 


PAvyocat de la Maiſon Royale des Stuards » que vous al ez en- 


tendre: après quoi, ſuivant mon plan de faire la fonction d' Avo- | 
cat General , je balancetai les raiſons de part & dlautre &je 


donnerai mes Concluſions. Aj 7/1913 ZOE9: 911102; 2000 TC J 
|, Troiſieme Suite. A REPLIQUE 
X 8 * ' 
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IE EIAUE AU PLATDOYER 
Fus la Maiſon de Brunfwick.-Hanovre. 


La Maiſon Royale des Stuards, dont Fai Chonneur de defen- 
dre la cauſe, a cet avantage ſur ſon adverſe Partie, quelle na 
pas 2 rougir des principes dont elle ſe ſert pour appuyer les 
droits. Ceux-que le Defenſenr, de la Maiſon de Brunſwick vient 
__ © demployer ſont fi pernicieux, qu'il eſt ſurprenant 45 ait ole 

les avancer devant un Tribunal fi reſpectahle & ſi ſevere ven- 
geur des fauſſes maximes. C'eſt fans doute ar le deſefpoir de 

a cauſe que le Defenſeur de cette Alb sehs ere oblige 
&y recourir, quoiqu'il ſoit bien aſſure qu ils ne ſgauroient etre 
applaudis dun Peuple Eclaire , grand zelateur des Loix invio- 
lables de la Juſtice & de la Conſtitution de ſon Gouvernement. 
Le Roi Georges lui-mème eſt fi perfaade de la fauſſeté de ces 

incipes, qui il leroit tres-fache que la Nation les adoptar, hors 

e cas preſent:d'une cauſe deſeſperee. S il pouvoit parvenir a en 
convaincre la Nation Britannique, ſa Couronne ne tiendroit 4 
rien. Il auroit tout lieu de craindre: que cette Nation n'en fir 
nſage contre lui meme; & qu en conſèquence de ces mèmes ma- 
ximes, elle ne le depouillar de la poſſeſſion de ſon Trône avec 
plus de promptitude encore, qu'il na eu de facilité A sen em- 
Parer, Ainſi, quoique pour appui de ſa cauſe il faſſe valoir des 

meyens deja proſcrits par la Nation, toutes les fois qu'on les a 


Joſe lui declarer qu il na qu'a preparer ſes Equipages pour une 
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n'eſt. 
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Couronne, comme 


Ir le ſoutient ! Avocat de la Maifon de Brunſwick; 
rn A e e 23 
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elle ne Pa — 7 du tems du Roi Jacques. Las- 
ſermens qui ene le Peuple Brirannique au Noi: Georges. &' 21a" 
poſteritè, ne ſont ni plus inviolables; ni plus factẽs que chu 
qui Fattachojent a ce Prince injuſtement perſecùté & à ſes deſ- 
cendans. Les griefs dont les mécontens chargerent alors c Noi; 
recojent ni ſi forts, ni fi averès, nb defi grande conſẽquence que 
ceux que le corps de la Nation a droit d imputer au Roi Georges.” 
Ces griefs font dans la bouche de tout le monde, & le Public 
en attend une ſeyere vengeance. La Nation peut dono, en vertu 
de cette puiſſance ſouveraine, dont la Partie adverſe lui artribue 
une poſſeſſion non interrompue, ſe faire juſtice a elle mẽème, & 
expulſer de ſon Tröne un Baanputshr; dont le gouvernement 
Int porte depuis long: tems un notablèe préjudice. Lhéritier 
lègitime du Roi Jargques n'a point à craindre/un pareil traite- 
ment. agg ene for Pere ſe ſeroit rendu coupable envers la 
Nation, mon auguſte Partie na jamais participè a ſes fautes. On 
ne ſgauroit lui en imputer aucune ni devant, ni après la rẽ Ve- 
lution. Son innocence le met donc à couvert de toute crainte de 
reſſentiment de la part di Peuple Brirannique. Si à cette inno- | 
cence on joint les droits du ſang, dont la Nation n'a jamais jugẽé 
a propos d'interrompre Pordre, lors mEme quelle a dépouillé 
de Fautoritè ſouveraine des Princes dont le gouvernement lui pa- 
roiſſoit tyrannique, Fauguſte Prince que je defends pourroir, ſaus 
nuire à fa cauſe, admettre les prineipes outrés des Partiſans du 
Roi Georges, parce qu'il nen auroit rien a craindre pour lui-meme, \ 
En accordant à la Marien e glerle privilege de pouvoir diſ- 
poſer de fa Couronne, Pheritier lègitime du Roi Jacques auroit 
lieu de ſe flatter que cette Nation equirable lui rendroit la meme: 
jaſtice qu'elle a rendue à tous les Princes keritiers IEpirimes des 
ois derrones, & qu'elle H tendroit point juſques ſar une po. 
teritẽ innocente, une vengeanee qui meſt due qua des crimes? 
aB: mo us Wray e SRea Iva 19k ee ARCO 
Qrion'ne s imagine done point que ce foit par aueun inter 
perſonnel que mon auguſte Partie conteſte les principes fonda- 
mentaux de la prétention de ſott Adverlaire. uand meme on 
lui paſſeroit ces prinefpes, les drofts de Ia Maffen Royale des 
Stuards ren” feroient pa mois legfeings, & Fifluſtre * 
qui reſte de cette Souche royale; men attroit pas moins fefpe. 
rance dune exacte juſtice de la part de la Nation. Cèsprineipes, 
tout muiſibles quiils ſont; ſervifient A ferthfler la cauſe de men 
WY 4 7 | ; | auguſte 
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aughſte Partie, & ne porteroient prejudice qu'a celle de la Partie 
adyerſe. Si nous les conteſtons donc, ce n'eſt que pour maintenir 
les droits de la vèrité, qu'il neſt jamais permis ni de trahir, at. 
d abandonner. C'eſt ce ſeul motif des interèts de la yerite qui va 
ſervir dexcuſe à Pennuyeuſe diſcuſſion que j; entreprends, des 
maximes fur leſquelles IAvocat de la Partie A SN A etablit ſa 
defenſe: Pat examen que je vais faire de ces maximes, le De-, 
fenſeut de la Maiſon de Brunſiicl ſe pourra convaincre qu'il n 
a pas d'apparence que nous puiſſions fas & moi Crre jamais dac- 
cord enfemble , puiſque les Propoſitions que je vais erablir ſont 
directement contradictoires aux ſiennes. Il areduir ſa defenſe a - 
ces trois Propoſitions: 19. Que la Nation a toujours eu. le droit de 
daſpeſer de ſa Couronne, ſans aucun (gad pour les laiæ du ſang on de 
la proximité: 2 0. Queer vertu de ce droit elle en a reelle ment diſpoſe: 


: 


en faveur de la Maiſon' de Branſwick-Hanovre , apres. une exclu- 
from formelle de la ſecontle. pofterite du Roi Jacques: z“. Que dans 
cette diſpoſetion- excluſive , la Nation a ſuivi les lotx dune exatte Juſ-. 
rice, & ãu elle A 9 motifs legitimes. tat 00? nod 
Pour demontrer la fauſſeté de ces principes, javance 4 mon 
tour trois Propoſitions auſſi diametralement oppolees que le cui 

RW 177% 
La premiere, que la Nation »'a jamais eu, & ne Seft jamais at- 
tribute le droit de diſpoſer de la Couronne Britannigue, qu en ſuibant 
les lou de la ſucceſſiun , & Vordre de la proximite. des degres & des 
lignes. LEFT 5 150 9 Sin e as pies: Tiny; 92 771 55 1 

La ſeconde, que ce nt pas le corps de la Nation, mais plutot une 
Factions de meconteus qui a interrompu cet ardre, dans le tems de la re- 
volution , & dans tous les| evenemens qui l ont ſuiuie. TY 
Lua rroifieme, quem accordart meixze 4 la Nation ce droit dans des 
cas indiſpemſables, la poſterite, du Roi Jacques m ctoit dans aucun de 
ces cas e que par conſequent elle M auroit point pi ſans injuſtice etre 
depouillec de ſon droit hereditaire , quand meme on voudroit attribuer 
4 tout le corps de la Nation les actes irreguliers de ſon excluſion. — 

Ces trois Propoſitions ſolidement prouvees , erabliront les 
droits inconteſtahles de mon auguſte Partie, & juſtifieront la 
Nation Brixannique du double reproche d'injuſtice & de legere 


4 


tc, que ſes autres Peuples:de:/Europe pourroient lui faire, ſi 


an les laiſſoit dans le faux prejuge dans oh ADE TY cap= 
tieuſes de la Partie adyerſe pourroient les faire tomber. Le De- 


* 


eur du Roi Georges a {i bien previ la foibleſſe de ſes preuyes 
Mun | 4 4 | rains & 


— 


EY [ I ] e 

& de ſes moyens; que pour { : tre à couvert de la condams- 
nation qu il a ſujer de craindre, il Feſt d abord fait un bouclier 
de trois prejuges qu'il qualiſie de trois jus de non.recevorr , afin 
qu'apres avoir prevenu les eſprits contre mon auguſte Partie, il 
E e parvenir à indiſpoſer contr'elle le ſouverain Tribunal de 
la Nation. C'eſt donc a la fayeur de ces trois precendues fins de 
nom recevoir que le Roi Georges ſe flatte de pouvoir faire refuſer au 
Fils legitime du Roi Jacque la juſtice, qu'il eſpere de la Nation 
e rj CD 
C'eſt pourquoi, avant que de paſler outre, il eſt . de 
detruire ces trois prètendues fo de non-recevoir dans le mèẽme 
ordre dans lequel la Partie adverſe les propoſe , de peur qu'on 
ne nous accuſe d avoir neglige la refuration de ce que notre Ad- 
verſaire traite de moyens invincib les. 
Le premier de ces pretendus moyens , la Partie adverſe le 
tire des pretendus Arrèts de la Nation, qui, ſelon elle, ont 
projuge la queſtion. en differens tems, & toutes les fois qu'elle 


Se E 


— — 

= won, hee AEST ee + 
* by F 

— - R - on . — n 


8 
2 


. 
— 32 
- — — — 


= 2 a - 
— On 


ſt preſentee. Jamais prerention na ets plus témèraire. Ceſt la 
3 ces ſophiſmes que les Ecoles appellent petition de principe. 
Eneffer, bien loin de conyenir que la Nation ait jamais portẽ 
aucun Jugement ſur les droits prètendus par la Maiſon de Brun/- 
wick nous ſoutenons au contraire qu'elle a toujours dereſte Vu- 
ſurpation dont V'Heritier du Roi Jacques ſe plaint; & que ce 
qu on veut faire paſſer pour le prẽjugè des Arrers de la Nation, 
neſt qu une procedure informe & illegale, que quelques Fac- 
tieux Saviſerent de faire a Paide d'une Armee errangere, & par 
les intrigues d'une cabale manifeſte. Nous Favons fi viſtblement 
demontre. en plaidant le fond de la-cauſe, que nos preuves ſont 
reſtees ſans reponſe. Cette irregularire mEmea paru ſi Evidente, 
à la Partie adverſe, qu'elle a ere forcee d'en convenir, & de ſe 
tirer d'affaire, e eee cette irregularite a ere reparee & 
heureuſement.compenſce par les grands avantages qui ſont reve- 
nus a la Nation de lexclufion de mon auguſte Partie. Nous 
aurons peut- Etre lieu de les examiner ces prerendus grands avan- 
tages, lorſque nous etablirons notre troiſieme Propoſition. En 
attendant, nous ne pouvons nous diſpenſer de faire remarquer 
que c'eſt. ſe tirer bien cavalierement d'une objection invincible. 
6 fi le corps de la N ation avoit pris alors connoiſſan- 
ca de certe cauſe, & qu'elle eũt eu la liberte d'agir felon ſes 
eee EE OEY. 
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ſentir aux ſubſides nëceſſaires 
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eftfons: Ellewartvir jamais palll fours 

ſilence es: droits d un Enfant 7 qui Pirrereffoir” fl fort, 
Felle ayoit teconnu pour Prince de Galle, Ceft L dire, por” 
Phericier immediar de la Couronne, & * cette qualice” 
elle ayoir deja prere d avance le ſerment de fidelire. 
Diſons plus, Afin qu on pitt veritablement regarder le Juge- 
ment rendu par les Membres de læ Convention comme Vonyrage* 
meme de la Nation, il faudroit du moins que ces deu condi-. 
tions. ci y concouruſſent; Tune, que cette deciſion ettr ẽtẽ ren 
due apres toutes les formalites preſcrites; autre, que les De=- 
pures de la Convention euſſent recu un pouvoir formel & precis 
par les inſtructions de leurs Commettans de decider. ce point, & 
de changer Pordre de la ſucceſſion erabli par la Loi fondamen- 
tale de Etat. Une commiſſion ordinaire ne ſuffiſoĩt pas, parce 
que les inſtructions ordinaires de ces ſortes de deputations ſe 
bornent a procurer les avantages de la Nation, 4 pouvoir con- 
f 4 la conſervation de Etat, & 4 
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eges, dancantir les 


„ 


qui ne les autoriſslent cerrainement pas a de pareilles entre- 
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2 la faveur de la menace Lok aux mEcontens, de les abar- 
donner aux funeſtes ſuites de leur ſoulevement conrre leur Son- 
verain. Quel jugement porreroit- on d'une Sentence de la Cour 
du Banc du Roi, ou des Plaidoyers tcommuns,; qui declareroit une 
ſucceſſion vacante, après que les Juges ſe ſerojent convaincus 
par une longue diſcuſſion qu'il y auroit un heritier legitime; & 
qui cependant malgrè cette connoiflatice , adjugeroit cette ſuc- 
ceſſion à une ligne collaterale & elbignèe, en paſſant ſous ſilence 
cet hæritier legitime dont elle aureſt diſeuté les droits? Ceſt la 
vependant ce que fit cette prerendae Convention, qu on nous don- 
ne pour le Jugement mòꝭme de la Nation. Les droits du Prince 
de Galles ne lui Etoient pas inconnus: ils les diſcuterent pendant 
long- tems; & ne pouvant ſe refuſer᷑ à leur evidence, la pliiparr 
ſe portoient a lui adjuger la Couronne; & ils la lui auroĩent ad- 
jugee ſans la ſeche menace du Prince d Orangè, de les abandonner 
totalement. Plus ſenſibles donc à un mal imaginaire, qu la 
juſtice des droits de ce jeune Prinee, ils jugerent a propos de 
nen faire aucune mention dans leur Arrèt prètendu; & ainſi ſans 
Etre touchès d aucun ſcrupule, fans s embarraſſer des jugemens de 
la generation prèſente, ni de celles qui eto ient à venir, ils tranſ- 
porterent la Couronne ſur la tte dun Prinèe dont les droits ne 
. ouvyoient ſubſiſter qu après pextinction totale de la poſteritè du 
oi Jacques. De bonne foi, fi ceſt ce qu'on appelle le Jugement 
de la Nation, je ne vois pas qu on puiſſe refuſer ce meme titre ho- 
norable au tranſport que firent les Etats de la Ligue, de la Cous 
ronne de France ſur latere du Cardinal de Bourbon, au prèjudice 
des droits d Henri IV, qui toit l héritier le plus proche. Ou pour 
eiter un exemple qui nolis ſoit particulier Taimerois autant ap- 
peller le Jugement mème de la Nation Britannique, PActe que 
fit le long Parlement par les inſpirations de Cromwel pour Vaboli- 
tion de la Royautè, de la Chambre des Pairs, de I Epiſcopat, des 
communes Prieres, &c. ou celui qui ordonna que la Nation ſeroit 
dorenayant gouvernèe par un ſeul, ſous le titre de Protecteur. 
Les Repréſentans de la Nation dans ce long Parlement avoient 
des pouvoirs de mEme nature que ceux de la Convention aſſemblee 
par le Prince d' Ommnge. Outre cela, ils avoient cet avantage fur 
ceux · ci, qu ils formoient un Parlement legitime, eu egard au pou- 
voir qui les avoit convoques: Ils avoĩent ete aſſembles par le Roi 
Chatles I, à qui ſeul, ſelon les Loĩx, la convocation en view xr 
appartenir. Auliewque les Membres de la Comention n'avotent” 
wild | 88 3 recu 
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regu le poũvoir de Yaſſembler que du Prince d Orange, qui n'&- 
tant pas encore Roi, ne pouvoit former qu'une Aſſemblée illégi- 
time. Si donc il neſt pas poſſible de regatder ce premier Acte 
com̃me un Arrét de la Nation, il faut neceflairement porter le 
mème jugement de tous ceux qui en ont Etè la ſuite, Les pré- 
tendus Parlemens ſubſequens ont eu le meme dèfaut, de n'avoir 
n ere convoquès par une autoritè legitime: & par cela mème 
leurs deliberations ont peche par le principe, & n'ont point pit par 
conſequent nuire aux droits + heritier legitime du Roi Jacques. 
Anh, trois raiſpns palpables font tomber la premiere prètendue 
In de nome reccuoir alleguee contre mon auguſte Partie: lincompe+- 
ence du Tribunal: Pirregularice des procedures: & Finjuſtice 
manifeſte du pretendu Arrer. 2 0 ; "7 


\ = 


La ſeconde n'eſt; pas moins frivole. La Partie adverſe la fait 
conſiſtex dans ¶ illegitimitẽ de appel, que l Hæritier legitime du 
Rai Jacques. a fait au Tribunal de la Nation, des injuſtes Proce- 
dures qui tendoient a le depouiller de ſon droit. Cet appel eſt, 
dit-on, illègitime, parce que tout appel doit etre porte d'un Tribunal 
inſerieur à un Tribunal; ſupericur; & que celui qui a'prejuge la 
queſtion en faveur du Roi Georges , eſt le meme; & a la meme 
autorite, que celui devant lequel on reproduit cette cauſe. Ja- 
ab dope de pin Feier Le Tribucal doyanc'lequel 
mon auguſte Partie porte la reviſion de ſa cauſe, eſt i le 
meme, que c'eſt preciſemenr là le grief dont elle porte ſa plainte. 
Loin de reconnoſtre ce Tribunal pour celui de la Nation, elle 
ſourient qu'il ne doit tre regardè que comme une cabale de 
| Factieuꝝ, qui niont eu d autre but que de renverſfer les Loix 
;  _ fondamemales de E Etat, & den, Ta Ang: wipe „ A Vimis 
tation de cette furieuſe cabale qui derruiſic la Royaute par les 
inſpirations de Crommel. Ainſi, {1 la juſte reclamation que vient 
dae faire PHericier legitime du Roi Jacques, peut ètre qualifice 
dappel ,;en ce ſens ce ſera un appel tant de Juge incompetent 
qu autrement ʒ E mieux dire, c'eſt. une provocation au 
| _ tribunal de nos conſciences, dans Vinterieur duquel chaque par- 
. Ucuker a droit de dègider ſi la ſeconde poſterite du Roi Jacques 
a &< légitimement depouillee de ſon droit, & fi Lon a obſerve 
contre elle les regles preſcrites pour la forme des Jugemens ju- 
mdiques. Mon angulle Partie ne redoute point la deciſion de 
Fa ibunal interiehr, Elle a trop Donne, opinion de Ie quitè de 


1 
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es Sujets, pour ne pas Sen rapporter à leur prononce ;; au lieu 
. | ; 1 | que 
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que la Partie adverſe fait Sf. ſes efforts pour en etouffer-1a 
voix, parce qu'elle eſt bien perſnadee que cette voix ne ſcau- 
roit ſe faire entendre en fa fayenr,” oo OS 
Ci'eſt dailleurs une Loi regue dans toutes les Cours ſouve- 


raines, qu elles admettent les Requètes civiles contre leurs pro- 


pres Arrers, lorſqu'il y a des motifs ſuffiſans. Or quels plus juſ- 
tes motifs que ceux qui combattent en faveur de mon auguſte 
Partie 2 Sans parler de la violation de toutes les regles établies 
pour Fordre legirime des procedures, Ferat ou ſe trouvoit mon 


auguſte Partie dans le tems de I';vaſion , Vautoriſe ſuffiſamment 


a demander la reviſion de ſa cauſe, Ce meme erar autoriſe auſſi 
la Nation 4 proceder de nouveau à examen de ſes droits. Le 
Fils legitime du Roi Jacques Eroit alors abſent & mineur. Ce 
Prince dans un age capable dexciter la compaſſion des plus en- 
durcis, fe trouvoit ſans defenſeur , ſans appui, opprime par les 


 Intrigues d'une faction ſoutenue par les armes etrangeres. Il eſt 


inoui que dans de pareilles circonſtances aucune Cour ſouve- 
raine alt jamais refuſe a des mineurs non dé fendus la reviſion de 
leur cauſe, quand meme les Arrèts qui les ont condamnes ſe- 
roient contradictoires. A plus forte raiſon ne peut- on pas refu- 
fer cette reviſion à un Prince heririer legitime d'une {i longue 
| ſuite de Rois, reconnu par toute la Nation pour Prince de Galles, 
alors non-ſeulement mineur , mais dans la plus tendre enfance, 


& dont on avoit juge a Fond de ne faire aucune mention dans 


le Bil prerendu qui tranſporta la Couronne ſur la tète du Prince 
d' Orange. Ce n'eſt donc point faire injure à la Nation, comme 


le prètend la Partie adverſe, ni la croire capable d'une variation 
 blamable ; c'eſt plütôt rendre hommage a ſon integritè, & la 


diſculper du blame d'une injuſte procedure. C'eſt la decharger 
de injuſtice de cet Arrer d' excluſion, & en rejetter toute la 
baine ſur une Aſſemblèe de Factieux, qui faiſoient a la Nation 

Pourrage ſanglant de ſe donner la gloire d'en Erre les repre- 
Z ; e 

Cette prerendue ſeconde fin de nonerecevoir ainſi ecartee; reſte 
la rroifieme , qui n'eſt pas moins aiſee a derruire. La Partie 


_- adverſe la qualifie du titre de preſcription. Elle sen fait un bou- 


dilier contre les juſtes pretentions de mon auguſte Partie, ſou- 
tenant que ce moyen doit avoir à ſon égard une force auſh vic- 
torieuſe, qu'il Va a Vegard des Particuliers qui, de ſimples poſ- 
ſeſſeurs qu ils Ecoient auparavanr, deviennent proprietaires le- 
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gitimes, auſſi-tor qu'elle leur eſt acquiſe. Quoi] dit- on, une poſ- 
Mon de ci) tante: ſept ans, ſi on la compte du jour de Vinſtallation 


du Prince q Orange; ou de trente-deux ans, ſi on en tire l epoque de 
la mots de la Reine Anne, ne ſera pas ſuſſiſante pour aſſurer la pro- 
8 prices de notre Couronne a la Maiſon de Branſwick ? Non, elle ne 


e ſera point, & cela par une raiſon evidente. C'eſt que cette 
poſſeſſion na pas ete continue & ſans interruption. Entre Par- 


ticuliers, le moindre acte juridique d'un proprietaire qui recla- 


me, ſuffit pour interrompre la poſſeſſion, & empècher la preſ- . 
cription. Puiſque la Partie adyerſe veut ſoumettre les Couron- 
nes à cette Loi, elle ne ſcauroit ſe diſpenſer de leur accorder 


le mEme privilege qu aux proprietaires des biens particuliers. 


Or ceux- ci ont le droit ee la poſſeſſion par le moin. 
dre acte er ue ce ſoit. A p 
vent - ils jouir du m 


Trone, Comme les Souverains ne reconnoiſſent point de Tribu- 
nal ſaperieur qui puiſſe les juger, ce neſt point par le miniſtere 
des Huiſſiers qu'ils font leur reclamation; c'eſt par la yoye des 
armes qu ils ont eoutume de revendiquer leurs droits, & de ſe 


faire juſtice contre les injuſtes poſſeſſeurs de leur bien. C'eſt auſſi 
ce qu ont conſtamment fait les deux Princes dont je defends la 
cauſe. Le Roi Jacques; outre les proteſtations frequentes contre 


Finjuſtice de Vinvaſion de ſes Etats, n'a point ceſſè de faire la 


guerre a I Uſurpateur juſqu'a la Paix de Ryſwick , que les inte- 
rCts de I Europe lai firent poſer les armes, apres avoir mis ſes 
droits en ſitrere par la formalite des proteſtations requiſes. Apres | 
fa mort, le Prince de Galles ſon Fils prit ap: jc le titre 


us forte raiſon les Rois doi- 
| e privilege: Voyons donc {i le Roi Jacques 
& ſon. Fils legitime ont fait les actes neEceſſaires & les procedu- 
res requiſes pour interrompre la poſſeſſion des derenteurs de leur 


2 


de Roi de la Grande - Bretagne; & cette demarche fut fi connue 


de toute la Nation, que la Partie adverſe elle - mème avoue que 


le prẽtendu Parlement d' alors porta contre lui un Bil d Atiein- 
der, pour le punir de cette ambition. En 1708, du vivant de 
la Reine Ante, ce Prince fit une tentative pour ſe mettre en 


poſſeſſion de fa Couronne; tentative qui echoua , parce que les 
tems reglẽs dans les decrets de la Providence netoijent pas en- 


core arrives. Apres la mort de cette Reine, nouvelle tentative 
à la fin de 1715, dont les decrets adorables de cette meme Pro- 


vidence ne permirent point la rèuſſite. Mais quoique cette ten- 


tative ait Echone; il ſemble que cette Divine Providence a tel- 
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Tement regle tous les Evenemens , qu'elle 2 permis qu compter 
depuis cette ẽpoque juſqu'à la nouvelle & h&roique entrepriſe 
du Prince Chanes- Edouard, il y ait préciſement vingt - neuf ans 


rẽvolus, le trentieme ayant commence à courir, comme ſi elle 


avoit voulu Grer a la Partie adyerſe. cette reſſource imaginaire 


de la pręſcriprion, dont elle veut ſe faire un bouclier. Il eſt done 
clair par ce recirt ſuccint des differentes reclamations de mon 


auguſte Partie, que la poſſeſſion dy Roi Georges a ëté interroms 
pue, & wa point pit par conſequent lui acquerir la preſeription 


JJ ( 1 „ 75 5 2: RA 
Mais @ailleurs eſt-il bien vrai que les Couronnes ſoient ſus 


jertes à la preſcriprion de trente ans, de meme que les autres 


jens particuliers? Ce ſeroit une diſcuſſion cutieuſe, fi examen 


de cette queſtion ne devoit point nous mener trop loin. Diſons 


feulemenr que lorſqu une Couronne eſt entree dans une Famille, 
& 4 eſt conſervee pendant une longue ſuite de ſiècles, un deſ- 
cenda 


nt des anciens Rois auroit tort de la reclamer, & que ſa 
demande ne feroir point admiſe. Si par exemple quelque deſcen- 
dant des nee 1. Brerons, ſe preſentoit pour revendiquer 
notre Trone , {a pretention ſeroĩt fuſtement rejettẽe ; de meme 
que fi quelque Prince deſcendu de male en male des Rois Car- 


lovingiens, venoit a reclamer la Couronne de France, elle lui 
ſeroit juſtement refuſce par la ſeule Loi de la preſeription. Pour- 


quoi cela? C'eſt patce qu après une longue ſuite de generations, 


la mEmoire de ſon droit eſt eteinte, ou he ſubſiſte plus Yap Bos ; 


les Annales. La generation préſente à droit dans ces deux cas 
de te rder le ſerment quelle a prete au Prince regnant, comme 
inviolable, parce qu'en le pretanr elle na fait que ſuiyre les tra- 


confuſion horrible de toute la conſtitution de Etat. Mais en 
eft-il de mEme lorſque la mEmoire du ſerment prètè aux der- 


ces de ſes Ancètres, & qu elle ne ſgauroit Sen 1 ſans une 


tion preſente Pa elle- mème prëté, & en eſt encore lice ? Cet 


ce que je ne ſcaurois me perſuader 3 & Je ne crois pas que per? 


ſonne puiſſe attribuer à une ſimple poſſeſſion: de rrente ans la 
vertu d'ancantir les anciens e Or n eſt· ce pas Ia no- 
tre cas? La generation qui a prete ſerment au Roi * gues, 

en ſa perſonne au Prince de Calles ſon fils, ſubſiſte encore, du 
moins en partie. On peut mème dire, ſans 7 00 hazarder , 


que cette generation compoſe près du tiers des Habitans de ce 
WES | Bo B 2 Royaume 3 
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 Royavme., c'eſt-4.dire , * 8 qui ont cinquante- ſept ans 
1 paſles 1 n'y a que cinquante-ſept ans d'ecoules depuis 
Fepoaue de la revolution. Un ſi grand nombre de temoins vi- 
vans permet-il de croĩre que la memoire de cet eyenement ſoit 
abolie ? Quoi ! tant de ſermens ſubſiſtans encore dans toute leur 
force, ne ſont- ils pas capables de detruire l'induction qu'on veut 
tirer de cette longue poſſeſſion pretendue ? Ainſi cette troiſieme 
fin de non-recevorr tirèe de la preſcription , n'eſt pas moins caduque 
que les precedentes. Mais il ne ſuffit pas davoir detruit les pre- 
jugées mal fondes dont on a voulu faire uſage contre mon au- 

; uſte Partie; il faut encore ruiner ces principes dangereux ſur 
Flatts on cache d'ctablir les pretendus droits de la Maiſon de 
Brunſwick-Hanovre. C'eſt ce que nous allons faire par des preuves 
folides, fondees ſur la es bits hiſtoriques , en etablilane 
nos trois Propoſitions diametralement 7 —.— à celles de la 


Partie adver . Eh | 
PREMIERE PROPOSITION. 


* þ 
924 "© in 34 
l 42 4 34 - 


Za Nation 2 wa Jamal + eu, & ne gelt jamais ati ibut le 
droit de diſpeſer de fon Tune, qu en ſuivant les loix du ſang, 
e & Pordre de la primogeniiure. 


4 


Cette Propoſition qui depend de fairs purement a 
ne ſera pas conteſtèe par ceux qui ont acquis une connoiſſance 
ſuffiſante de nos Annales. Tant s'en faut que les exemples allé- 
gues par la Partie adverſe detruiſent cette verire, qu'ils ne ſervent 
au contraire qua Vaffermir. Mais avant que d'en <Erablir les fon- 
demens, il eſt neceſſaire de ruiner une maxime pernicieuſe, ſur 
laquelle notre Partie adverſe a bati tout ſon ſyſtème. Elle ſou- 

tient que Fautorire ſouyeraine appartient au corps de la Nation, 
qui en a fait depoſitaires ſes Souverains, à la charge de pouvoir 
feprendre ſon depot, au cas qu'ils viennent a en a 216 f = - 
: plus faux que cette maxime, du moins par rapport a notre Gou- 
- vernement. Si elle eſt yeritable , elle ne peut Ferre que dans les 
Royaumes ele&its, tels que la Pologne, ou dans ceux qui Layant 
EtE autrefois, comme la. Suede, ſe ſont maintenus ou retablis 
dans uſage de temperer Pautorité royale par celle d'un Senat & 
des Etats de toute la Nation. Encore mème ſouffre- t- elle quel- 
ques exceptions dans les Roy aumes Eleftifs. Ce n'eſt ni dans FOI 
F 8 Es orte 


> 


| Wy 
ſorte de cas, ni pour toute forte de griefs que la Nation y peut 
reprendre ſon depdr. C'eſt ſeulement lorſque les griefs ſont {i 
grands & en fi grand nombre, qu'il eſt impoſſible d'en obtenir la 
reparation autrement que par cet unique remede. Mais dans les 
Royaumes hereditaires & monarchiques , tels que la France, 
| LElpagne „TAngleterre, &c. ce qu on nous donne pour un prin- 
cipe certain, nel qu'un pur ſophiſme. La raiſon ;la voici. C'eſt 
que Pabus que les Princes peuvent faire de leur autoritè dans 
les Etats hereditaires, ne donne aucun droit à leurs Peuples de 
les depouiller.de leur Dignite. Tout ce qu'ils peuvent faire pour 
ſe mettre a couvert de cet abus, c'eſt & leur interdire Pexer- 
cice de leur autoritè; ce qui eſt bien different. Le droit leur 
reſte toujours, & ils le tranſmettent à leurs heritiers legitimes- 


Mais abus frequent & manifeſte qui ils font de ce droit, met 


dans la nèceſſitè de leur en interdire Pexercice, dans les cas 
ou cet abus ſeroit devenu ſi criant, qu'il ny auroit plus 
d' autre moyen pour y remedier, ou pour s en garantir. Si par 
exemple, dans quelqu'un de ces Royaumes herediraires'; un Roi 
en yenoit à cet exces de folie, de vouloir redreſfer ſur les Autels 
les Idoles du Paganiſme, comme fit Jalien ! Apoſtat ; ou y faire 
adorer ſa Statue, comme Nabuchodongſor, Caligula, &. 3 ou y 
faire obſerver le Mahometiſme & la Loi de la Circonciſion ; & 


* 


K aus eee a bout de ces extravagantes entrepriſes, il ſe ſer Ut 
us 


u glaive qui ne lui a ẽtè mis en main que pour la prorection de 
la Juſtice, il ny a E parmi nous de partiſan fſpzete de Lo 
Jance paſſive, & de la non-reſiſtance, qui ne convienne qu'il ſeroit 


permis dans ces cas de traiter ce Prince comme on traite les inſen- 


ſeés; c eſt- - dire, qu'on pourroit lẽgitimement lui Ster Fautorite 
de nuire, en le privant de l'exercice de ſa Royauté, & en le re- 
mettant entre les mains d'un curateur. Les Loix autorifent 4 
traiter ainſi ceux qui tombent en dèmence. Or la conduite d'un 
tel Prince pourroit à juſte titre tre comparëe à un état de de» 
mence, ſinon reelle , du moins fictive. A SIE Tre; 2 


de demence fictive. Tel eſt celui d'un pere qui deshèrite ſans 


Il y a pluſieurs cas ou les Loix Romaines ſuppoſent cet tat 


raiſon un fils d'un premier lit, par les inſtigations dune ſeconde 


femme. Elles autoriſent alors ce fils desherne' à faire caſſer la 


diſpoſition teſtamentaire de ſon pere, ſous ce ſpècieux pon . 


qu il eſt à preſumer que ce pere ètoit alors dans un tranſport qui 
| lui Stoit V'ulage de la raiſon. Tel eſt encore le cas d un prodigue;, 
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_ - auquel les Loix permettent que la famille faſſe aſſigner un cura- 
teur, comme s il etoit dang un ètat habituel de dẽmence. Et c'eſt 
pour ſauver Phonneur de ces perſonnes que les Loix prennent ce 
detour, parce que la demence eſt un appanage de l'infirmite hu- 
maine, qui ne deshonore point; au lieu qu'en attribuant la con- 
quite de ces deux ſortes de perſonnes a quelque mauvaiſe paſſion, 
leur reputation auroit pit en ſ{ouffrir. Mais en dranc 4 ces infenſes 
fictifs Lexercice de leurs droits, les Loix ne les en dépouillent 
point, & elles leur permettent de les tranſmettre a leurs héritiers, 
comme s ils nen avoient jamais perdu Fexercice. Il en eſt de 
mème des Rois dont nous parlons, qui porteroient leur extrava- 
2 juſqu à cet excès, que de fouler aux pieds toutes les Loix _ 
8 maines. Leurs Sujets auroient droit de leut interdire 
Fexercice de leut pouvoir, ſam que cette interdiction les privat, 
ni eux, ni leur ite', des droits qu'ils auroient à la Couronne. 
En voulons nous un exemple bien remarquable : Rappellons- nous 
la conduite que les Portugais tinrent à Vegard de Dom Aiphonſe 
leur Roi. Ce Prince en ètoit venu à des exces qui denotoient en 
lui une fblie, ſinon reelle, du moins apparente. Comment le 
traita- con Comme un vèritable inſenſè. On ne le depouilla ni 
de ſon ritte, ni de ſes droits, mais ſeulement de Fexercice de la 
Royauté, dont on confia Padmiiniftration à ſon frere, comme 4 
ſon plus proche heritier. Il la conſerva juſqu'à la mort d. Alp honſe 
ſous le titre de Regent, & non ſous celui de Roi, qu'il ne prit 
| e le des de ce Prince extravagant, pour faire compren- 
dre que ſes exces;-qui lui avoient fait perdre Vexercice de ſon 
autorite,, ne lui en avoient point Gre le droit, qui auroit incon- 
teſtablement paſſe à ſes enfans, Sil en avoit eu. 
Qeſt ainſi enoore , pour paſſer dune demence fictive à une de- 
mence relle que lotſque Chartes VI, Roi de France, tom 
dans ces aceð de folic, qui durerent par intervalles juſqu'a ſa 
mort, la Nation Francoiſe ne lui ta ni la qualité, ui les droits 
de la Royauté. Elle te contenta de lui nommer un Conſeil de 
Regence, qui adminiſtroit ſon autorite ſous ſon nom. Ceſt auſſi 
de cette fagon que nos Ancetres'fe ſont conduits envers ceux de 
leurs Rois dont la conduite extravagante leur donna occaſion de 
les traiter en inſenſes. Ils ne les depouillerent que de Vexercice 


de leur aurorite, qu ils tranſporterent au ſucceſſeur immediat, 


{ans les priver de leur droit, comme nous allons le montrer en 
Parcourant les exemples allegues par la Partie adverſe. 


1 bs 1 ie 
Il y en a de deux ſortes : les uns regardent la diſpoſition qu'ors 


pretend que la Nation a faite de ſa Couronne, ſans aucun _ 
pour les loix du ſang ou la proximite des degres : les autres font» 
pour prouver que la Nation a tranſporte de fa pleine autoritè la 


Couronne de deſſus la tète des Rois dont elle ayoir à ſe plaindre, 
ſur celle des Princes 3 n'y avoient aucun droit immediat en 


qualité d'heritiers les plus proches. Les exemples de la premiere 


eſpece ſont au nombre de quatre. Mais il faut les retrancher, 


comme ne faiſant rien à notre cauſe, quoique la Partie adverſe 


prètende en tirer un grand avantage. Je dis qu ils ne font rien 4 
notre cauſe, parce qu on ne doit faire commencer Pepoque du 


droit pretendu de la Nation, que du moment ou elle commenca 


4 jouir des ee . d'une Nation libre, & que ſon Gouverne- 


ment eur pris une forme reglèe & fondee ſur les Loix. Ceſt ce 
qu'on ne peut pas dire du Gouvernement Britannique ſous les 


uatre regnes qu'on allegue, comme il paroicra par Vexpoſe ſim- 
ple de Ferat ou ſe trouvoit alors la Nation par rapport a ſon Gou- 


vernement. Pte; 


Les differens Peuples qui artageoient Ferendue des Iſles Bri- 


tanniques, y avoient forme differens Royaumes , chacun dans 


le canton de terre qu'il y avoit occupe depuis la decadence de 


I'Empire Romain. Les Iberes, les Ecoſſois, les Pictes, les anciens 


Brerons, & enſuite les Saxons, les Danois, les Friſons, les An- 
lois, ou Anglo-Saxons, & après eux les Normands, y avoient 


5 Kit de tels ra vages, qu'on nen ſgauroit lire Vhiſtoire ſans fremir. 
Les differens Etats que ces Peuples y etablirent, & les guerres 
conrinuelles qu'ils ſe faiſoient les uns aux autres, les affoiblirenc 
fi fort, que leur foibleſſe donna occaſion a Guillaume le Batard , 
Duc de Normandie, de les ſubjuguer avec une rapidite ſurpre- 
nante. Ce nouveau Conquerant, pour aſſurer ſa domination, de- 
pouilla la plùpart des anciens Seigneurs de leurs Terres, pour en 


rècompenſer ceux de ſes anciens Sujets qui Vayoient aide dans ſa 


conquete. La Nation ſubjuguee'n'eroit pas en erat de Soppoſer 
a cette oppreſſion, & elle fa 

murmurer. Ce Conquerant, avant fa mort, donna à ſon ſecond 
fils Euillaume, ſurnommè le Roux, une Lettre de recommanda- 
tion, par laquelle il exhortoit ſes Vaſſaux d' Angleterre de le re- 
connoitre pour leur Roi, voulant apparemment que ſon fils aine 
Robert ſe contentat du Duche de Normandie, appanage de ſes 
Ancètres. Guillaume le Roux ſe bara de fe rendre en Angleterre 5 


* 


t contrainte de la ſouffrir ſans oſer 
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2 la nouvelle de la Wen 4 ſon pere y far arrivee ; & 
ayant fair ſa brigue auprès des principaux Feudataires, au moyen 
de la Lettre de recommandation dont il toit porteur, il ꝰempara 
de la Couronne, de leur conſentement. La Nation Angloife ne 
prit d autre part à cet èvẽnement, que celle de ne pas sy oppo- 
ſer, lui tant aſſez indifferent auquel des enfans de ſon premier 
Tyran elle auroit à obèir. Elle fut — la mEme indifference après 
la mort de Guillaume le Roux. Henri dit Beauclere, ſon frere cadet, 
profirant de Vabſence de Robert ſon aine, qui Eroir alle au voyage 
d'outre-mer,, & dont on n'avoit aucune nouvelle, s' empara To 
Trone du à ſon frere aine en vertu du droit de primogeniture. II 
fir plus: il depouilla ſon frere de ſon Duchè de Normandie, & le 
retint priſonnier juſqu'a ſa mort. Cependant comme il n'avoir 
une fille nommee Mathilde, & craignant qu'elle ne ffirprivee 
de ſa ſucceſſion, il lui fit de ſon vivant precer ſerment de ſide- 
litë, s ĩmaginant que ce lien aſſureroit ſa Couronnea ſa poſterité. 
Sa precaution fut inutile. Etienne ſon neveu, fils du Comte de 
Blois & d' Adele fille de Guillaume le Conquerant, que fon oncle 
avoiteleye auprès de lui, & comblè de biens & de richeſſes, sen 
ſeryit pour former un puiſſant parti, inſinuant aux principaux 
| Seigneurs qu'il ne convenoit point à des gens de cœur d tre com- 
| mandès par une femme. Ses raiſons ou ſes intrigues les perſuade- 
rent, & il obtint leur conſentement pour regner ſur eux: ce qui 
ne ſe fit point ſans trouble, le parti = Mathilde ayant tente plu- 
ſieurs fois de la porter ſur le Trone. | 5 5157 5... 25 
Ces tentatives du parti de Mathilde, qui n'ayoient reufſi qu'en 
partie du vivant d Etienne, eurent un plus heureux ſuccès apres 
fa mort. Le fils de Mathilde , Henri II. dit Plantagenet, n'ayant 
plus contre lui le pretexte d excluſion donnè au ſexe de ſa mere, 
fut reconnu pour Roi au prejudice de Guillaume Comte de Bou- 
logne, fils unique d Etienne. La Nation, qui juſqu' alors n'avoir 
point eu de Gouvernement fixe, & qui avoit ete-livree aux ca- 
Prices de ſon premier Conquerant & de ſes ſucceſſeurs, commen- 
ca 4 avoir une forme ſtable de conſtitution, par le droit que 
1 Henri II. lui accorda de pouvoir s aſſembler en Parlement, & 
abrege de, d etre gouvernce par les Loix d Edouard le Confeſſeur. Auſſi par 


in Thoiras : | | 44. P 
2 Py & reconnoiflance preta- t· elle ſerment a ce Roi & a ſes fils, promet- 


ſuir. tant de conſerver la Couronne a fa poſterire. C'eſt donc de cette 
epoque que Pon doit prendre le commencement d'une ſucceſſion 
bereditaice non interrompue. La Nation, en fe liant à Henri II. 


® 
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& à ſa-poſterite , a renonce ja yo de diſpoſer de ſa Couronne, 
ſuppoſè qu'elle eùt ce droit auparavant, & elle a attach cette 
ſucceſſion aux loix du ſang. Jamais elle ne seſt departie depuis ce 
tems-là de cette regle inviolable; & $'il fe trouve dans [Hyſ-+- 
toire des faits qui ſemblent faire croire n y a donnè quelque - 
fois atteinte, ils ne prouvent autre choſe, ſinon qu'il y a eu dans 
tous les tems des faticux & des mecontens qui ont tente 5; com- 
me du tems de Crommwel & du Prince d Orange d' interrompre cette 
ſucceſſion hereditaire ; mais que la Nation a deteſtés avec exe- 
cration, Jorſqu'elle a eu la liberté de reparer les breches faites 


E contr'eux, & de leur donner ſa maledi&ion. Elle eut 
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Ke fourdit & teudi dit oberfinces Richard pendant tout le cou 


1 . 8 
un ſoulevẽmeni de factieux, tel qu'il Etoit veritablement, oi 


wen peut rien conclate en faveur du droit de la Nation, de meme 


1 * 2 


2 ne ſgauroit titer aucune preuve de l exiſtence de ce preten- 


du droit des entrepriſes furieuſes de la faction de Cromwel- Si on 


attribue ce ſoulevement 4 toute la Nation, on dira alors quelle 
voulut ſe faire juſtice des excds de fon Roi; & que le regardant 
comme um phrenetique, elle le mit en curatelle, & confia la re<. 


1 2 de ſes Etats à un Prince qui prẽtendoit y avoir un droit bien 


nds. Mais Is Nation, ſarisfarce par le deces de ſon Roi bent 
nhẽfita plus 4 rendre juſtice à fon fils Henri III, & elle lui reſ 
titua la Couronne dont les factieux avoient tenté de le de- 
La bengeance que les Peuples de 1 Grande-Breragne firent 
des excꝭs d Bdoward TE; eut le meme principe & la meme fin. Ce 


Prince livre à des favoris indignes, Cabeſton & les Spencers, Fattira 


le mEpris & le ſoulevement de preſque tous ſes. Sujets, à la tète 
deſquels ſe mit la Reine for Epouſe. L abdication qu on Voblige#. 
de faire, be fut à proprement parler qu une interdiction, puiſque 
ce fut en fayeur de fon fils qu'il fut oblige de fe demertre: & Par 
eonſcquerrt cet exemple, loin de prouF er Pinterruption du droit 


- * 


hereditaife, ſert à le confirmer. Celuĩ de Richajd II. ne le prouve 


% 


pas moins; Ce Prince avoir donnè A la Nation de juſtes ſujets de 
Plainite,. pour lefquels une partic du Penple ſe fouleva- Mais il 
afoir gutre cela iin Competiteur legitime qui prerendoir que la 
Oeutonne de voit lui apparrenir , en qualitè de fils legitime & d he- 
ritier du Duc de Lancaſtre, qui croyoir qu elle lui toit de volue 


par le decès d. Edouard II. fon pere. II eſt vrai que le Duc dde 
 Lancaſtren'eroit pas Vatne des enfans d Edouard. Il ayoir eu deux 


freres atnes: qui eroient decedes avant leur pere, le Prince de 
Galle & Te uc de Clarence. Le Prince de Galles avoir laiſſe un 
s nommé Riad; qui eſt celui dont il Sagit : & le Duc de 
Clatete av bit lailſè une fille nommee Philippie. Il sagiſſoit de ſga- 
voir qui devoit ſutceder à. Zdoward III. Veoit- ce Rithard fon 
perit-tils, fils du Prince de Calles ; ou le Duc de Lancaſtre ,. Paine . 
des enfans yivansquiil laiffoit à ſon deees > Il Ervir incertain ſi la 
zepreſentation ayoir lien en Angleterre. Edoward lui- meme fut 


long tems indecis ſur cette queſtion- It la decida pourtant enfin 


en favenr de ſon petit- flls, qui nomma fon ſueceſſeur dans ſon 
teſtament Le Due de Zantaſtre fe plaignit de ce jugemenr , mais 
18 
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de ſa vie. Aptes ſa mort Henri ſon fils, devenu Due de Lauter; 


fit yaloir les droits de ſon pere; & profitaat du mEconteritemienr 


des Sujets de Richard, lui fit la guerre, le vainquit, le'depouitld 


de l'exercice de la Royaure, & l'enferma dans la Tour, lui con- 
ſervant nEahmoins les honneurs & le titre de Roi, & ſe conten- 
tant de la qualité de Regent, juſqu'a ce que ce Prince ayant ere 
aſſaſſiné, & ne laiſſant point d'enfans , il fe crut alors autòôriſe à 


no le titre de Roi en vertu de ſon droith6redicaire: titre qui 
11 4. wy 135 0 OY a 


fut confirme par une partie de la Nation 


Mais l'autre partie en jugea differemme nent · Sappoſs que la chire- 


| preſentation eũt lieu dans le Royaume, ſelon que ce point avoit 
ere decide par le teſtament d Edouard III; dans ce cas, par le 
deces de Richard, la Conronne étoit devolue aux enfans de Phi- 
lippie, fille du Due de Clarente, frere atne du Duc de Lantaftre. 
L'aine des deſcendans de Phalippis Eteit alors Jean de Mortimer , 


dont la ſucceſſion 5 par e dans la Maiſon d'Yorch. Ee 
e e diviſion des deux familles 


telle fut Porigine de cette fameu | les 
d'Yorck & de Lancaſtre: diviſion connue ſous le nom des deux 


Ręſes, & qui remplit pendant plus d'un fiecle toute PAnglererre 

de ſang & de carnage. Cet abregè hiſtorique tirè de nos moenu- 
mens les plus fideles, doit convaincre tout homme raiſonnable de 
Fattachement que la Nation a toujours eu pour le droit heres 
ditaire. Tant sen faut que cette Nation fe crar en droit de pou- 
voir le bouleverſer, quelle ſe dechira eſſe-mème le ſein de ſes 


propres mains pour le fourenir. Chacun de ces deux partis; ſoit 
celui de la Reſe Blanche, ſoir celui de la Ronge, ne com attoĩt que 
pour ce droit j & quoiqu'ils fuſſent diviſès ſur ce point quel ètoit 


e rejetton le plus proche de la ſouche, ils s accordoient tous dans | 


celui- ci, que la Couronne devoir appartenir de droit au rejetton 
EISNER J 0000 
Ainſi les exemples mèmes alleguẽs par les Partiſans de la 
Maiſon de Brunſvicl- Hanovre, conſirment plurdt la Propofition 


Britannique qui en a diſpoſe en faveur du Prince d Drang & de 
ſes ſucceſſeurs illegirimes. C'eſt ce que nous allons prouver dans 
 Ferabliffement de notre ſeconde Propoſition, parVliſtoire meme 
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que nous avons avancee, qu'ils ne la detruiſent. Jamais Ia Ma. 
tion, depuis quelle a eu un gouvernement fixe, ne Seſt crue en droit ae 
diſpoſer de la Couronne , qu en ſuivant les loiæ du ſang & de la pi. 
miit. Ce fait eſt certain par les traits hiſtoriques que nous venons 
de diſcuter. Il n'eſt pas moins certain que ce n eſt pas la Nation 
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12 
- | poſſeſſion de la Couronne Biitannique , pour en revetir le Prince 
Orange & la Maiſen-de Bruniwick-Hanovre. e 


1 
parlementaires, dont notre ads 
verſe Partie veut faire uſage contre les. droits de la Maiſon 


* 
o 


fb point le corps de la Nation, mais un parti de mdcontens & de 
elles, qui à depouille le Roi Jacques & ſa ſeconde poſterite de la 


Y 7 52 | . f 5 ld 5 * 1 | 8 
Rien ne prouve mieux combien les yeux des hommes ſont. 
differens , que la maniere differente dont le Defenſeur de la 


Maiſon de Brunſwick & moi nous voyons le meme objet. Celui- 
la pretend trouver dans les prètendus Ates parlementaires qui 


ont ſuivi l'invaſion, une demonſtration convaincante que c'eſt au 
corps de la Nation qu'il faut attribuer la depoſſeſſion du Roi 
Jacques & de a ſeconde poſterite. Et moi je crois y voir clai- 


rement la preuve que c'elt a une faction de rebelles qu'il faut at- 


tribuer cet injuſte procedé, dont la Nation a toujours tẽmoiguè 


_ &remoigne encore aujourdhui Phorreur qu'il merite. Comment 


nous accorder > Cela paroir bien difficile. Le jour & la nuit ne 


ſont pas plus oppoſes. que nos idees. D'ou peut venir cette diffe- 
rence? C'eſt fans doute de la differente notion que nous nous 


formons de ces termes; le corps de la Nation. Selon la Partie ad- 


verſe, tout ce qui porte le nom de Parlement, merite dere 


appelle le corps de la Nation. Selon moi, ce titre ne ſe peut don- 
ner qu à cette partie de la Nation qui ſoutient le parti de la 


juſtice & des loix fondamentales de Etat. Ainſi, ſelon les prin- 


cipes du Defenſeur du Roi Georges , il faudra appeller le corps de 


la Nation, le parti de Cmmel & du long Parlement, quoique 


ce parti ait ere 'dereſte avec execration dans un tems de liberte: 
o 5 7 I . . * 

Si C'eſt dans le meme ſens qu'il donne ce titre aux Parlemens 

qui ont ſuivi Pinyaſion , je lui accorderai volontiers ſa preren- 


tion, pourvũù qu'il maccorde que les procedures de ces Par- 


lemens ont ere & ſont encore aujourdhui regardees avec la 
meme deteſtation, que celles du long Parlement de Cremwel l ont 


= ” 


erede leur tems & dans la ſuite. | ; 


Voila, dira-t-on,, un parallele bien outre. L'on ſe trompe. 
p P 


Lil y a quelque difference entre ces deux eſpeces de Parlemens , 


CELtE 
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eette difference eſt OR ©... 1 faveur de ma (cauſe. Car 
dans la comparaiſon que je fais du Parlement de Cmimmel avec 
ceux qui ont ſuivi la revolution de 1688 , fy trouve deux diffe- 
rences conſiderables, qui toutes deux donnent un grand relief à 
la Propoſition que je defends. Le Parlement de Cromwel avoir 
_ ere convoquè par une autorite legitime , c'eſt-à-dire, par le Roi 
Charles I, à qui ſeul il appartenoit de Falembler :. an lieu que le 
premier Parlement apres la reyolution, & les ſuivans, ont été 
aſſembles ſans aucun pouvoir legitime, puiſqu il eſt hors de doute 
qu il n'y a que le Roi legitime qui ait le droit daſſembler les re- 
preſentans de la Nation. Voila une premiere difference bien re- 
marquable. En voici une ſeconde qui ne Feſt. pas moins Le 
Parlement de Crommel a eu cet ayantage. ſur geux du Prince 
d' Orange, que ſes reſolutions Eroient.,unanimes , ou prefqu'una- 
nimes: au lieu que dans ceux du Prince d Orange, le partage des 
voix Etoit {i grand, mEme ſur le point capital de la ſucceſſion, 
2 ſouvent la faction du Prince ne Lemportoit que d une, de 
deux, ou de trois voix tout au plus, quoique le choix des DE- 
putès ſe fut fait ayec des brigues & des attentions capables d aſ- 
— la pluralitè à cet Uſurpateur. S il faut done juger des ſens 
timens 10 la Nation par ceux des Membres qui la repreſentent- 
dans le Parlement, ainſi que le prerend la Partie adverſe, on ne 
ourra diſconvenir que le long Parlement qui abolit la Royauté, 
Epiſcopat, la Chambre des Seigneurs s &c. nait vote ſelon les. 
deſirs de la Nation: il faudra meme avouer que ces Votes avoient 
cet avantage ſur ceux qui ont donne Fexcluſion a la poſteritè dw 
Roi Jacques, qu ils procedoient dune Aﬀſemblee convoquee par 
un pouvoir legitime, & qu'ils eroient formes a lunanimute ,, ou 
preſqu'unanimire des ſuffrages deux avantages qui ont man- 
que aux Bils qui ont depouille le Roi Jacques. & ſa ſeconde poſ- 
_. D'ou peut donc yenir cette indignation de toute la poſterite 
contre les reſolutions priſes par le long Parlement? Il etoir legi- 
timement convoque : il n'y avoir preſque point de partage dans 
les opinions; & malgre cela, la Nation Va regarde avec horreur - 
Loin d'en adopter les déliberations, elle les expie tous, les ans 
par un jour ſolemnel de jeune & de prieres. Ceſt qu'il meſt pas 
vrai que les deciſions des Parlemens expriment toujours les ſen- 
timens de la Nation. Cela n'eſt vrai que quand ces deciſions ſont 
conformes aux regles de la Juſtice & aux loix fondamentales de 
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1. 
bin- an lien mY quand elles &en-Ecartent |; comme lane ep X 
deux oas de Valarpation de Cm el dc de linvaſion du Prince 
d Urange, elles ne ſont plus cenſces quwune monſtrueuſe multi- 
plication de procedures irrégulieres, 'enfant6es may une cabale 
animée de leſprit de fureur & de réwolte. Ge; 
Des principes poſes; il ne nous ſera pas difficile decoonnetire | 
—.— ne Igauroie regarder comme une decifon du corps 
e la Nacion le Bil qui rranſporta la Couronne fur la tere du 
Prince do. & de ceux q qui lui ont ſucceds. Ce Bil, Fouvrage 
dune Alle be convequ . contre les formes Preſerites, & ſans 
intervention de Tageetet royale, decide contre les loix fonda- 
mentales de FEtat, & foule aux pieds toutes les 5 erablies 
pour les procedures 16gjtimes-: ce Bil eſt rendu par s perſonnes 
qui waveient aueum pouvoir de leurs eommettans, & qui Sat- 
eribugicnt une autorſtè que la Nation elle meme n'auroit pas 
voulu s arroger.” Oe Bil-eſt forme fur une menace expreſſe que 
fair aus Depiites T Prince d Orange, de les abandonner a toute 
ts yengeance du R Jacques: & on veut que nous le-regardions | 
camme Pourrage de la Nation. Nous avons trop d'eſtime pour 
elle; pour dui faire un outrage” fi ſenſible. Ce feroit la; couvrir 
Fune ignominie 8ternelle. La Partie adverſe meſt pas ſi delicate: 
Elle eſpere garantir la ation du Prince d Orange du honteux op- 
probre dune horrible prevarication, en rejettant cer opprobre 
farle corps de Ia Nation. C' eſt à nous a venger cette Nation ſi 
injuricuſement outragte ; & c'eſt oe que nous allons faire par le 
reit exact de tout oe qui seſt paſſe dans 'cespretendusParlemens 
on nous objecte. Ms afin qu on ne puiſſe pas nous aceuſer 
22 la vérité, nous en compoſerons le tiſſu des propres 
— de deux Eerivains des plus paſſionnès contre la Maiſon 
Nopyale des Stuards: Ceſt Rapin I hoiras & le Docteur Burnet 
| dont} Jenrends parler. Ils vont me fournir le canevas de ma nar- 
ration: Tout ſera o eux. Je my 4jourerai du mien que les liaiſons, 
les reffexions neceſſaires; ; on les conſEquerides qui Wee a leur 
reit. 89h We 
Le Price 40 ayant Aan ſes ordres pour Ia convoca- 
Hibs dune Conpention , ſans autre pouvoir que celut qu i recur 
de Juelques Seignetirs qui etoient reltes a Londres, cette Aſ- 
ſemblee, dont [ouverture ſe fit te 22 Fanvier'r 689, apres des 
complimens faits au Prince d' Orange, Sajourna juſqu 1 
afin de donner le rern Cake de ſes Membres ä 


— LAS 4 


a Ry LETS, 
dn chemin. „Ce jour-[a-M. Dolbew, fils du defiihe' Archeyeqne 


d Forel, ayant fait un diſcours pour prouver que le Tröne 5 bl 


».Ctoit vacant par la deſertion:; du Roi, donna lieu à ce Vote: Jeg 
v que Jacques ayant tache de renverſer la tonſtitution di Ropaumme V & f 


„ en viol ant le Contrat original entre le Roi & le Fuuple.. . & tant 


v retirt hors du Royaume , aboit abdiqud it Gonvernement',' & qu aun 
» le Tront eit devenu vacaut. Le lendeimain elles vorerentienevte: 
v qu on avoit appris par experience; qu an Rapaume Proreft ant us pus 
v boit S decoſfler aver le Gouvernement d un Rot Papiſte.. 1 Elles en- 
„ voyerent ces Votes aux Seigneurs pour avoir .leut'concars 
, . vor ce 
„„On n'ëtoit pas fi bien d'accord dans la Chambre des Sei- 


* * 
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-gneurs- Les differens partis dont elle eroir:compolee , etoient 

„ cauſe que tout y eroit examine avec la derniere exactitude- 
» Le 29 Janvier; lorſque Ion commenca à examiner le Vote 

„ des Communes fur la vacanee du Tröne; il fut propofe de 
uleux. On conſentit 


— 


n'y acquieſcer qu après un examen fc; 
„ pourtant à le ſuppoſer, afin de paſſer tout d un coup à cette 


» queſtion: ſi ſuppoſe que le Trout fit vatant , il fatlois le remplit 


„ par un Roi, ou par un Regent? Le Comte de Nomingbam qui ètoit 
„ à la tete du parti qui ne vouloĩt qu un Regent, fit un long dif ; 
„ cours pour appuyer fon ſentiment, & fut refute par le Mar- 

„ quis SHallifes & par le Comte de: Danby. Enfin, après de 
> lotigs debats, il fe trouva cinquante-· une voix pour un Roi; & 
5 quarante- neuf pour un Regenc«. Ainſi voila un point de la 

defniere importance . decide ſeulement à la pluralité de trois 
V Le 30 Janvier la mEme Chambre examina la queſtion: 5 

5 a n# Coutrat original entre le Roi & le Peuple? Cette queſtion 


2 


1 
* 


5 


» fut-tres-vivement debartue ; mais enfin il ſe trouva einquanee- a 


3» trois vd pour affirmative, & quarante- ſix pour la negative: 
„ On examina enfuite le terme d abdiqus, & on convint que ce- 
„ lui de dęſertè Eroit beaucoup plus propre. Enſin on examina 


„ celui de vacant: ſur quoi on propoſa cette queſtion: þ le Roi 
» Jacques ayant viole le Contrat original ente lui & for Peuple; 
„ ayant abandonnt le Couuernement, le T Wont etoit pura devenu ua 


» cant? La negative Pemporta de onze voix c. Par ce réeit il 


paroir que les deux Chambtes ne Saccorderent point ſar la qusſ- 


tion de la yacance du Trone. La Chambre Baſſe Vavoir declare 


Aa, 


 Facant 3 elle des Seigneurs decide qu il ue Felt point; & du 


- 
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Burnet, Hiſt. 
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ne peut jamais etre. Le Docteur Burnet nous apprend les mo- 


tifs de la deciſion des Sergneurs. Voici ſes; ropres paroles. » Un: 


p. 457. & Hr, autre point de conteſtation plus grave toit de ſęavoir, fi poſe 


vn que le Roi Jacques eus abdrque lum pouvoit declarer que le.Trone 
v cot vac ant Dans le ſtile des Loix d' Angleterre, le Roi ne 
»» meurt jamais, diſoient les uns; Ceſt- A- dire, qu'auſſi-rdr qu'il 


a ferm les yeux, Tautoritè royale paſſe à l héritier preſomprif, 


»a:qui le ſerment de fidelice ne sadreſſe pas moins quia la per- 
„ ſonne du Roi mème. Le Roi Jacques devoit Erre'cenſe mort 
»-ciyilemens!, depuis qu'il avoir abdique.. Ainſi la Couronne ap- 
v partenoir deſormais a Théritier le plus proche, c'eſt- à-dire, au 


» Prince de Galles c. Ces paroles nous expliquent trois points 


importans. Le premier, qu'en Angleterre le Roi ne meurr ja- | 
mais, parce qui it eſt auſſi-tot remplace-par le ſucceſſeur legi- 


time. Le ſecond, que le ſerment de fidelitè qu on prète au Roi, 


Sadreſſe auſſi à PHeritierle:plus proche. Le troiſieme, qu'en 


ſuppoſant l abdication du Roi Jacques, le plus proche Heritier 
etoit le Prince de Calles, à qui par conſequent la Couronne de- 


Thoiras, bid. Après toutes ces diſcuſſions, le 2 Février les Seigneurs ren - 
n voyerent aux Communes leur Vote, avec ces deux amende- 
mens, dcſerté, au lieu d'abdique ; & ces mots, par os le 7rone 


pag. 481. 


v tloil devern vacant, fupprimes. Les Communes n'etant pas con- 


v tentes de ces changemens , nommerent un Committè pour 


5 


„ mertre par scrit des raiſons qu'elles avoient eu de dreſſer leur 


V Note dans les tenmes où il toit congu, & demanderent ſur 


„ cela une Conference aux Seigneurs. Cette Conference fut inu- 
» tile, chacun demeura dans ſoh ſentiment. Les Communes 


n voulant ſoutenir une choſe fondee ſur deux cens quatre-vin 55 


deux voix contre cent cinquante- une, demanderent une 


oy 


v conde Conſcrence, &choifirent-yingr-quarre des plus habiles 


» dentr elles pour défendre leur opinion. Les Seigneurs de leur 


„ cõtè nommerent les Comtes de Nottingham, de Clarendon; de 


» Rocheſter , de Pembreock, l Evèque d'Ely, & Wend autres. 


Cette Conference:celebre; fe tint; chacun y fit voir ſon habi- 


» leté, ſon ſcavoir, ſa pentration, ſa ſagacité; mais il ſemble 
+ que les Seigneurs ſoutinrent bien moins folidement leur opi- 
» nion, que les Communes la leur. La vęrité eſt auſſi qu'elles y 
„ alloient de bonne foi; au lieu que les Seigneurs avoient de la 
peine à abandonner le Roi Jacques & ſon pretendu Fils : & 
> + | COT ets C etolt 


Iu” 


* * * 
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vc toit ce qui leur faiſoit trouver des difficultes par-tout , & 


„chercher mille Echapatoires. Ils auroient bien voulu oivrir 
v une porte au retour de Jacques, ou à Letabliſſement de ſon 


„ pretendu Fils; mais les Communes diſojent ſans tant de fagon 
„ que le Trone ętoit vacant, parce que le Roi avoit doublement 


» abdique. Sur ce fondement elles youloient un Roi: & les Sei- 
» gneurs, pour ne pas exclure Jarques, ne Wee Re- 


v gent. Qui ne voit au travers du galimathias ridicule de cer 
Auteur, quel pouvoit ètre le ſentiment de la Nation touchant 
cette informe procedure 2 Les Seigneurs, la plus noble portion 
dle la Nation 5 ſe dcr our le Roi Jaques & 

pour ſon fils legitime. Leur ſentiment eſt Rar de tout le Clerge, 
comme on verra bien- tòt, & de plus de la moitié de la Nation. 


Faut- il d autre preuve du penchant de la Nation pour ſon Roi 


Egitime 2 Les Seigneurs perſiſterent dans leur ſentiment juſqui'a- 
ce que la menace du Prince d Orange les fit mollir. C'eſt cs que 


notre Auteur partial va nous faire comprendre. Il continue 


ainſi. _ | 


v Pendant cette Conference qui fut aſſez longue, le Prince 
vs voulant laiſſer chacun libre, ne ſe remua pas pour faire 2 | 
eux 


» cher la balance d'un cõté plutòt que de autre. Les 
» Chambres furent rres-ſurpriſes de ſon ſilence & de ſon deſin- 
v tereſſement. Mais enfin ce Prince craignant que ſon procede 
„ ne fur: mal explique , fit venir auprès de lui le Marquis d Hal- 


v liſax, les Comtes de Danby, de Shrewbury , & quelques autres, 


v & leur dit, &c. Ici Auteur rapporte la menace que fit le 


Prince de tout abandonner, fi Van nommoit un Regent, ou ſi 


Ton choiſiſſoit ſon epouſe pour Reine, ſans Faſſocier a la royau- 


té: menace dont nous avons rapporte Vextrair dans notre pre- 
mier Plaidoyer. Après quoi cet Ecrivain ajoute. Cette decla- 


v ration qui fut d'abord rendue publique, mit bien-ror fin aux 
„ conteſtations qui regnoient entre les Seigneurs; car pour les 


„Communes, elles eroient preſque toutes pour le Prince. + 
V»Lorſque Von fit dans la Chambre haute le rapport de la Con- 
» ference, on diſputa fortement ſi Von inſiſteroit Karies amende- 
» mens. Pendant ce débat, on propoſa d' examiner la naiſſance 


du Prince de Galles; mais cette propoſition fut rejerree, = | 
ance 


„* un ne voyoit aucune urtilite dans Pexamen de la nai 
” 

„Religion ennemie de celle d Angleterre, &c- e 
Tu roiſieme Suite. — 9 „„ Enfin, 


un Enfant rranſporte en France, pour y ètre eleve dans une 


r proteſtation en forme. 


» {implicite, & on fe contenta d 


77 7 
»djvin-du Roiziceſtde-la,disje,'que nãquit la diſtinction entre 
„Nui de fat, c Res de dit, par laquelle on pretendoir preter 
* ſerment au Prince &. 
n de droit. 


— 


„ Enfin; apres avoir bien 233 „les Seigneurs ſe deſifterene 
de leurs deux amendemens, & concoururent au Vote des Com- 
s munes, gur e Nu Jacques avoit abdique le Gouvernement, & que 
pfeil e Ju ii. Laue vacant.” Apparemment ceux qui 

a quitterent le ꝓarti des Comres de Notringham, de Clarendon, & 
» de Rocheſter, ſurent plus effrayes du danger reel qu ils eour- 
» roient;, fi on laifloir le Royaume dans le dẽſordre où᷑ il fe trou - 


' voit, ou ſi on rappelloit le Roi Jacques, ou ſi on couronnoit le 


» Prince de G alles, que du riſque imaginaire de voir rendre la 
U 5.2505 oo Eo ng rents 
„Al fut dohc enſuite queſtion de remplir le Trône vacant. 
De Marquis d' Halliſax propoſa d'y placer le Prince ſeul , & de 

lui donner pour héritieres laPrinceſle fon epoule, & la Princeſſe 


de Danemarc ; mals il fut ſeul de ce ſentiment ... Enfin les. 


«deux Chambres voterent chacune de leur cdre,, que le Prince 
 & la Prinoeſſe d Orange ſeroient conjointement Roi & Reine 
d Hngleterre, & que le Prince ſeul auroit Vadminiſtration du 


„Gouvernement. Cette réſolution ne paſſa dans la Chambre des 


Seigneurs que de deux ou trois voix, & le parti oppoſé fit ſa 
Enfin on en vint au ſerment que les Sujets devoient prtter 
rau Roi & à la Reine. Pourllever tous les ſcrupules que les termes 


dle juſe & legitime Roi, employes. dans le ſerment ordinaire, 
„ pouvoient faire naſtre, on reduiſit ce ſerment a ſon ancienne 


ed 


| ordonner que l'on jureroit ſeule- 

inent iter fidelei aw Rai Aa Reine. Ce fut de ce ſerment que 

nũ quit la fameufe diſtinction, inventee par le Clergé, embarafſe 
N Fobeiſſance paſſive , de la non-reſiſtance, & du droit 


la Princeſſe, comme Roi & Reine de fait 


- Il ne faut pas un grand effort d imagination pour recueillir du 


eccit de cet Auteur, tout paſſion qu il eſt, que les Seigneurs 


ayant decidẽ que le Trane n toit pas vacant par. abandon que 


 leRoi e, avoit fait du Gouvernement, il ne leur ᷑toit plus 


mis de ſe remplir, & qu il appartenoit de plein droit A Vheritier 
eplus proche, Ceſt- a- dire, au Prince de Gaulle. Notre Hiſtorien 


u, % dne Fapprendre en ces termes » Hparoitdans les refoluuons 


» des Seigneurs une co 
r | Ct 


tres-propre a faire croire qu on 
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ele faiſoit exprès, Abarten , dans e pee e ug 
e kern gen rappellant le Rui Jaoques/ Le premier Vote e- 

»Jettoir la Rẽgence, fur ce fondement que le Tubes diol vieanrs 
» & le dernier portoit que le Frone- n'eroirt.pas yacant; On ne 
» youloit plus du Roi Jacques : & cependant Fon décidoit que le 
» Trone n'etoit pas vacant. On veut que le Trone ne ſoit jamais 
« Vacant , parce que le Roi ne meurt jamais, le mort faiſiſfant le 
„ vif immediatement ; cependant en rejette la Prineeſſe d Orange; 
qui Ecoir la plus proche héëritiere. Que vouloit- on donc? Le 
Frince de Calles. Mais les Seigneurs concoururent au Vote des 
»Communes, qui avoit decide qu'un Roi Papiſte ne conyenoit 
point à un Royaume Proteſtant. Il ſemble done qu on n'avoit 
pour but que de rendre l &rabliſſement du Gouvernement im- 
» poſſible; & c'eroir en effet Fintention des partiſans du rappel de 
„Jacques. Bien des gens en etoient ſt convaincus, qu'ils prepare- 
rent une Adreſſe aux Seigneurs, par laquelle ils demandoient 
* fans fagon que le Prince & la Prineeſſe d Orange fuſſent decla- 
res Roy & Reine d' Angleterre. Mais le Prince fit arrEter cette 
» Adreſſe qu il déſapprou voir. 


- * 1 


Rien ne prouve mieux juſqu à quel excès d'ayeuglement la 
paſſion peut porter les hommes, que les extravagantes reflexians 
de cet Hiſtorien. If trouve de la contradiction dans la deciſion 


des Seigneuts. Mais on eſt-elle ectte Contradiction? Par le pre- 
mier Vote on decide que ſuppoſt que le Tron fit Vacant ; il fallvit 


le remplir par un Roi, & non pas par un Regent. Rien de plus juſte 


que cette déciſion; car jamais un Trone vacant ne ſe remplit par 


un Reégent, mais toujours par un Roi. Dans le ſeeond Vote © 
agite la queſtion, ſi le Zune etoit rèellement vacant pur la-retray 


da Roi Jacques. Et on décide que nom Sur quoi fondé? Geſt 


Fe, meme le Roi Jacques auroir abdiquéè, le Trone ne 
ſe doit pas pour cela vacanr, parce quien Angleterre le Roi ne 
meurt jamais, & que a place eſt auſſi- tit remplie par ſon fue- 
ceſſeur. Il faut ètre bien ſubtil pour trouver de la contradiction 
dans ces deux deciſions. Elles ſont toutes deux fondees fur deu: 
fuppoſitions; & toutes les deux ſont exactement vrayes, & f. 
rapportent au mème but. Si le Trone eſt vacant, Ceſt*par un 

Rei que il faut le remplir. Et ce Roi c'eſt le Prince de Calles. Si 
le Roi Jacques a reellement abdique, comme le prerendoient 
les Communes, le Trone n'eſt pas pour cela vacant. Pourquoi # 
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forme dans cette double dèciſion. Mais, dit-on, les ie Jede | 


avoient concouru au Vote des Communes ,, qui ayoit decide 
qu'un Roi Papiſte ne convenoit point a un Royaume Proteſ- 
tant. Belle conſequence 3. comme E en rempliſſant le Trõne dun 
Enfant de cinq à fix mois, on lauroit rempli d un Roi Papiſte. 
Eſt · ce que les Enfans de cet age peuvent ętre cenſes avoir pris 
parti ſur la Religion > II n'y a qu une baſſe paſſion de faire ſa 
cour à des Uſurpateurs qui puiſſe faire adopter une idee {i ridi- 
cule. Lapprobation que les Seigneurs donnerent au Vote des 
Communes, qu un Prince Papiſte ne convenoit paint A un Royaume 
Proteſtant , BT trouvoit donc point en contradiction. avec lin- 
tention où᷑ ils etoient; de placer ſur le Trone le Prince de Calles, 

uiſque ce Prince ne pouvoit pas certainement alors paſſer pour. 
Papilke Mais les Communes ſe couvrirent d'une ignominie in- 
vitable de lui avoir donné lexcluſion ſur ce prẽtexte, puiſqu'il 
ne ſgauroit y avoir de deciſion plus ridicule: que celle d attribuer 
le Papiſme 4 un Enfant de ſix mois. Et l extravagance ſeule d'une. 
pareille deciſion prouve qu'elle n toit point Jouvrage de la Na- 
tion, qui nauroit jamais certainement porté un jugement ſi 


4 


wy 
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Nous pouvons encore recueillir du recic, de notre Hiſtorien, 
que. les Seigneurs ayant long- tems réſiſtd au déſir des Com- 
munes. de reconnoitre abdication pretegdue du Roi Jacques & 
la vacance du Trone, & ne s tant enfin rendus qu après la me- 
nace du Prince d' Orange de tout abandonner, cette complaiſance. 
qu ils eurent ne ſgauroit ètre regardee comme lexpreſſion des 
ſentimens de la Nation, puiſque la Nation ne ſe |< jamais 
dererminee. par un motif fi. bas & ſi indigne delle. Nailleurs; 
malgrè cette complaiſance extorquse par la crainte d' etre aban- 
donnès, le parcage fut ſi grand, que la faction du Prince d Orange 
ne Femporra que de deux ou trois voix : c'eſt notre Auteur 
qui nous Vapprend auſſi-bien que Burnet. Or une pluralice fi, 
mince. meſt pas un, prejuge favorable que ce füt 1a le ſentiment. 
du gros de 13 Nation. Ajoutons-y la diſtinction entre le Roi e 
droit.& de fait ,. que notre Auteur dit que le Clergé inventa: &: 
nous aurons une nouvelle preuve du penchant de la Nation 
pour Ja Famille Royale des Sruards. Et ce penchant va paroſtre 
Plus Evidenr, par I Extrait 17 8 que nous allons donner de 


tous les Parlemens dont on yeur faire uſage contre mon auguſte 
omen. © "i © 3486 | : | . Partie, 


| 191 | 3 
Partie, dans la ve de 8 * ceft la Nation qui lui ĩ2 
donnè Pexcluſion. Cet Extrait va nous Etre fourni par le Doc- 
teur Burnet lui-meme, & c'eſt de lui que nous allons apprendre 
combien ẽtoit puiſſant & conſiderable le parti qui renoir pour 15 
la Maiſon Royale des Stuardsz. 5 0 . 
4 Si le Roi Jacgues, (dit ce Docteur, 4 Poccaſion de la pre- Burner, Hift; 
» miere retraite de ce Prince dans laquelle il fut arrere, ) neat u Roi Facques, 
„ point Cte.trayerſe dans ſa fuite, il ne lui ſeroit pas reſts r 
„ Anglererre un ſeul partiſan. Perſonne n'auroit conteſtè & un 
» Peuple foule aux pieds & quitte enſuite, le droit de fe rele- 
v ver, & de pourvoir a fa propre ſirere. Le pur hazard dont 
v je parle fic dire qu on avoit chaſſè le Prince legitime. Jaſques- 
» 1a il navoit gueres eu que les Papiſtes pour ſerviteurs; ils 
» furent renforces par une groſſe faction qui ne ceſſe encore 
v aujourdhui de rugir & de cabaler en faveur du pretendu Prince 
» de Calles. e „% 
Dans la ſuite il nous apprend en quoi conſiſtoit cette faction 
fi formidable. C'eſt à loccaſion du ſerment de- fidelite qu om 
devoit prèter au Prince d' Orange & a ſon. Epouſe. Comme les 
anciens formulaires ne pouvoient plus ſe rapporter au nouvearr * 
ſerment, on reſolut de „ donner toute la generalite poſſible 1 
| | 6 3 3 . N. . 8 4 ; » Þ+ 47 * 
» au ſerment dont il sagiſſoit, dans la juſte eſperance que ceux & uiv. © 
„ qui Vaurojent une fois prere', prendroient le parti d etre 
» paiſibles. On avoit la un haut 'degre d'indulgence pour une 
» ſorte de gens qui en avoient 3 manque a Fegard des 
„ autres» & qui en firent un abus tres-ſcandaleux, par les ſens 
v forces qu ils imaginerent en grand nombre. Celui des Legiſla- 
v teurs eroir--qu'on promit ſincerement de ſe montrer toujours 
_ _ »-fidele au Roi & à la Reine, ſoit quon les regardat comme 
»]egitimes poſſeſſeurs de la Couronne, ou d'un autre ceil. Le 
v ſens commode que la plitpart des Jacobites Epouferent, fut qu on 
» Exigeoit deux ſeulement une ſoumiſſion exterieurea une uſur- 
» pation heureuſe, ſans qu'il y eũt du crime Areſeryer tous leurs 
». hommages | interieurs pour le Roi Jacques E. leur yeritable 
„Roi, ni à remuer le Ciel & la Terre en fa faveur ..... Le 
v nombre de ceux qui jurerent dans le faux ſens que je viens de 
» dire, fut infini ; & à la honte des Eeclèſiaſtiques, rien ne fut 
» plus ordinaire parmi eux. Leurs parjures quotidiens n'ont pas 1 
v donnè peu de nerfs a Virreligion dans notre fiecle. Les deux I 
* tiers s &toient ſi prodigieuſement embarraſle Teſprir ,. par mile f 4 
i . 0 » rèveries 4 
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| : ; | 8 I 70 1 i ; 
»eyerics plus moniſtraeuſes; les nes que les autres, fur le di 

diu des Reit, & ſur Vohdifſamce puſſive, commande fous peine 

de damnation à leurs Sujets: ils E toient de plus tellement en- 


2>-Sages par leurs déclamations éternelles fur ces deux grands ob- 


v jets de leur zele, qu ils ne pouvoient bien ni fe defaire de. leurs 
v pr juges ni battre honorablement en retraite . Ainſi voila , 


Aua propre aveu du Docteur Burner, les deux tiers des Eceléſiaſ- 
ttiques qui ſoutinrent le parti du Roi Jacques, meme apres Vinſtal- 


lation du Prince d Orange. & qui ne rendirent qu une obéiſſance 
extericure a I Uſurpateur, tandis qu'ils reſervoient leurs hom- 
mages intérieurs pour leur Roi legitime. Or ſi les deux tiers des 
Ecclèſiaſtiques erotent. dans ces principes, on peut dire hardi- 
ment que les deux tiers de la Nation y eroient , parce qu'on ſgair 
bien que d ordinaire ils ne ſont que les organes des ſentimens du 


© * Public, ſoit qu ils lui inſpirent leurs ſentimens, ſoit qu ils puiſent 


Idem ,p. 444. Voici ſes paroles. „La 


eux-memes les leurs des Peuples qu'ils gouvernent. . 
Le mème Docteur Burner nous apprend ailleurs que le parti 
declare pour le Roi Jacgues, Etoit celui de la Haute Egliſe. 
| Capitleſo die en trois parris. Celui de 

la Haute Egliſe ſouhairoir qu'on rappellar le Roi Jacques, & 
qu on le ſoumit, quand on Lauroit, a des conditions qui Fem- 


tet v pæchaſſent pour jamais de retomber dans le haut mal du deſ- 


5 au monde aucune perſonne ſenſòe & dgagèe de tous prejugss, 


_»poriſme. Accourume à outrer le reſpe& du à la Royaure , juſ- 
v qu à faire eſpener Pimpunite à la ryrannie, la faction dont je 
v parle prerendoic qu il eroit impoſſible autrement de ſatisfaire 
an ſerment de ſidelitè par lequel on toit li a ce Prince «. C'eſt 
donc la Haute Egliſe qui fe. declare pour le Roi Jacques, & 
qui decide que le ſerment prere a ce Prince ſubſiſte encore dans 
toute fa force. Or, qui dit Ia Haute Egliſe, dit lEgliſe Epiſco- 
pale, EEgliſe dominance, FEglife fondee fur les loix par 4 7 
tion aua autres Sectes; qui ſont ſimplement tolerèes. C'eſt le ſeul 
parti ert werte fee a le droit excluſif de parvenir aux Char- 
ges, puiſqu'il eſt defenda d'en poſſeder aucune à moins qu'on 
nait regu la Communion dans: ſon ſein, Peut- on douter que ce 
parti ne ſoit celui de la Nation? Ou bien donnera- t· on ce titre 
huonorable à toutes ces Sectes bizarres qui ſont répandues dans les 
trois Royaumes, & qui n'y ſubſiſtent qu'à la faveur d'une tole- 
rance civile, que les loix veulent bien leur accorder, mais ſans 
aucune approbation de leurs dogmes + Je ne crois pas qu il y ait 


qui 


qui adopte une pareille preference. Elle nauroĩt pas mme &r6 
adoprtee du tems de Crommel, lorſque ces Sectes extravagantes 
avotent trouvè le moyen de sempareèr de ronte Vautorite.. Si donc 
I eſt une fois conſtant que le parti du Roi Jarques Etoit celui de 
IEgliſe dominante, il ne ſera pas moins conſtant que c toit celui 
de la Nation. Mais peut · on douter, après Vaveu formel du Doe- 
teur Burnet, que ce ne fut là le ſentiment univerſel de la Haute 
Egliſe 2 Il ne pouvoir pas ignorer les diſpoſitions de cette Egliſe, 
puiſqu il en ᷑toit un des principaux Membres, quoiqu il fut dans 
des principes differens. Pour nous convaincre de la fidelite de 
fon recir, il nous apprend lui- meme la part qu'il a eue à tous les 
evenemens de la revolution. Voici comme il en parle. On ne 
i me ſoupgonnera pas den avoir r mediocrement inſtruit, 
„ puiſque j; ai moi meme eu tant de part, qu il ima fallu manier 
„ une infinite d eſprits, principalement parmi les gens d'Egliſe, 
v pour qui le magnifique chef-diceuvre imagine; par la vertu qui 
s enfanta la liberté Britannique, eroit dans les commencemens 
un Epouventail inacceſſible. Le en qui vouloit un Régent, 
v eut long- tems de la ſuperiorite dans la Chambre Haute Les 
» Republicains/prorefterenr en foule conte un ſi frivole ſenti- 
„ ment, &c. D que le parti du Rot Jacques 
Etoit ſoutenu, non- ſeulement par la Haute Egliſe, mais encore 
par la plfparr des Seigtieurs: 25. Que ceux qui-eroient declares: 
contre lui, etoienr les Republicains, c'eft-a-dire, le reſte de ces 
Factieux qui avoient detruit la Royautè ſons Cromwel : 30. Que 
ee fut le Docteur Burnet qui fut chargè de manier les eſprits des 
gens aye aut » & de les debaucher de Fobèiſſance die au Roi 
Jacques. II y fit tous fes efforts, mais fans pouvoir reufſir..Certe 
eonſtance de l Egliſe Anglicane dans le parti de la fidelitè promiſe 
à ſon Roi lègitime, ne geſt jamais dèmentie. Ce Docteur en fait 
des plaintes ameres dans toutes les oceaſions qui sen prèſentent 
& nous aurons lieu den citer pluſieurs exemples en pourſuivant 


examen de tous ces pretendus Bils parlementaires que la Partie 


Idem, p. 470 


o 


adverſe cherche a faire valoir en faveur de ſa canſe.. 

A peine la faction du Prince d' Orange eut. elle conſommè ou. 

vrage de ce Vote monſtrueux qui appelloit ce Prinee à la Cou- 

ronne, que la Convention, ceſt-a-dire , cette Aſſemblèe irregu- 

Here qui prètendoit reprẽſenter la Nation, propofa de fe tourner 

en Parlement, A Fimitation de ce qui S toit fait en 1660. Tous rem, Hiſt. 4s 
» les Torys (C eſt le Docteur urnet qui parle) tous les Toms Sop- Noi Guillaume , 
e „ 


1 


>» poſerent à cette propoſition; diſant que ſans Lettres de conyps 

v cation il ne pouvoir y avoir de Parlement... Ainſi ils demans 

+» derent que la Convention fur caſſèee & un nouveau Parlement 

v convoque: ce qui, ſuivant eux, n'etoit ſujet a aucun incon- 

v venient, puiſque dans la joye que cauſoit la revolution) le choix 
ne pouvoit tomber que ſur des gens bien intentionnes. D'un 

a autre c6te, la ſituation des affaires demandoir qu'on ne perdit 

n point de tems: undelai de quarante jours pouvoit emporter la 

» perte de toute Irlande, & arrerer tous nos preparatifs pour la 

v marine. D'ailleurs, il n auroit pas ëtè prudent, dans une con- 

v joncture auſſi delicate, de mettre les eſprits en mouvement pour 

v» une nouvelle élection; & il y avoit lieu d' eſperer que ceux qui 

vs àxoient mis le Roi ſur le Träne, e e 30 de zèle pour y 

v maintenir, que quelqu autre Aﬀemblee qu on put choiſir; ſans 

v compter que ceux qui ſe ſoumettoient à un Roi qui ẽtoit tel de 

| fait, devoient auſſi ſe ſoumettre à un Parlement de meme gen- 

wh 4 v te. Le Bil paſſa de cette maniere, & on fixa un jour er 

5 » lappel de la Chambre, & pour faire prt᷑ter ſerment à tous les 
| ß ͤ õ m , 3rooucl ns 

Ces paroles ſont {i claires, qu elles n'ont pas beſoin de com- 

mentaire. On y voit d abord tous les Tonys, c eſt-à· dire, tous ceux 

qui tiennent pour la Haute Egliſe, ce qui fait plus de la moitit᷑ de 

la Nation, en comprenant meme dans autre moitié toutes les 

differentes Sectes qui ſont les parties honteuſes de Etat; on y 

Voit, dis-je, tous les Torys ſe declarer contre Villegitimire de ce 

pretendu Parlement. De quel œil donc la Nation a-t- elle pù en- 

viſager les deliberations d'une pareille Aſſemblee, qui seſt attri- 

bus le droit de fe convertir en Parlement, ſans aucune convoca- 

tion legirime, & ſans aucun pouvoir de ſes Commertans? Les 

morifs allegues d'une procedure ſi illegale, ne ſgauroient la juſ- 

9 ier. Quot ! parce que le Prince d' Orange avoir {git gagner les 

; Membres de ce'prerendu Parlement, qui de laveu meme de 

notre Docteur, n'eroir tel que de fait, & non pas de d wit; parce 

qu'il eroir a craindre qu une nouvelle Election ne tournãt pas ſi 

ne” ae our lui, il falloit violer toutes les regles ; plucor 

0 . 1 gue d'encourir le hazard! Mais d'où vient qu'il apprehendoir ſi 

fort une nouvelle election, sil łtoit Roi legitime, & ſi la Nation 

S toit dans ſon parti? Sa conduite ꝓrouve qu'il nen Etoir pas lui- 

meme trop perſuade. Ainſi il aima mieux conſerver {on Aſſem- 

ble, toute irreguliere qu'elle ẽtoit, que de mettre au hazard ſa 

0 E e EY Crs 0) ores We "os 
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Royautẽ par une nouvelle convocation. Auſſi en füt - il fi content: 
qu'il la fit durer pendant _ ans. Qu'on juge par-la de quel 


poids peuvent Erre ſes decifions. Mais avangons,' & yoyons ce 
qui ſe paſſa i loccaſion du ſerment de fidelit g 
» Prelats, ſcavoir, Sancroſt Archevèque de Cantorbery , Thomas 325 
» EvEque de Worceſter, Lale EvEque de Chicheſter, Turner 
VV Evëque d Ely, Lloyd Eveque de Norwich , Ken Evèque de 
V Bath & Wels, Frangois Evèque de Gloceſter, & Wiibe Evèque 
» de Peterboroug, s abſenterent du Parlement. Mais pour ſe ren- 
5 dre en meme tems recommandables par un air de moderation, 
v quelques uns deux propoſerent dans la Chambre des Seigneuts, 
v ayant que de Yabſenter, un Bil de tolerance, & un autre de 
v comprehenſion. - Ces Bils furent dreſſes & prèſentés par le 
Comte de Netringham. .-.-. ..'« Apres une longue invective 
Contre la conduite de ces Prélats, il ajoute: - Les Evèques ayant 
s refuſe de preter ſerment, on porta dans la Chambre Baſſe un 
» projet d' Acte pour y obliger rout le monde dans un certain 5 
. 9» tems, ſous 7 oſt peines. Les Eccleſiaſtiques qui ne le 
v prètoĩent pas, deyoient encourir une ſuſpenſion de leurs Char- 
v ges durant Fefpace de ſix mois, & enſuſte etre dẽmis. Pluſieurs 
Membres ennemis declares des gens d' Egliſe, firent tous leurs 
v efforts pour que ce projet paſſat, tant dans Videe que la plus 
92 nee partie du Clerge refuſeroit de precer ſerment- .'. -. + 
E 


Hui Prelats (c eſt en e ee _nneg _ 
rt 


* 


v Seigneurs, fut qu'au lieu d'inſerer une clauſe qui ordonnit n 
v que le Clergè ſeroit tenu de precer les ſermens, le Roi' fur” au- 
» toriſè à exiger ces ſermens, & à punir enſuite les refus de les 
» preter,, conformement à la clauſe mentionnèe dans PAQe.\...; 
Dans ce debar, je m'intereſſai fortement en faveur du Clerge; 
» tant dans la Chambre des Seigneurs, que dans les Conferences 
» que nous eumes avec les Communes. Mais vôyant qu'il n'y 
» avolt pas moyen de Temporter ,- /acquieſgal d' autant plus vo- 
„lontiers au ſentiment du parti contraſre qu'ayant cri au cem 
mencement de ces dèbats, que ceux qui paroiſſoient rèſolus à ne 
„point preter ſerment, prieroient cependant pour le Roi dais 
„ leurs Chapelles „je trouvai neanmoins dans la ſuite que cela 
„ neroit point vrai, puiſqu' ils ne nommoient ni le Rol, ni la 
„ Reine : ce qui marquoit aſſez ce qu' ils avoient en vde par les 
v expreſſions vagues quiils employoient. Pappris outre cela plu- 
Tpiſieme Suite. r 


— 


article ſur lequel on inſiſta long- tems dans la Chambre des vag 1. & fair: 


y aucune occakion de s oppoſer au Gouvernement «, 


. * 


A 


- 


' . 33 
»fieurs-choſes;/ qui me ain quiils ne 3 
| | 'aur-il une 
preuve-plus.convaincante de Varrachement PEE Eccleſiaſti» 
ques conſerverent pour: le Roi Jacques „ & à leur exemple les 


wy 


1 Traupeaux confiẽs à leurs foins Je laiſſe a prèſent A juger lequel 


D 


des drux partis ẽtoĩt celui de la Nation. Dun edce, preſque tous 
les Ecclefiaſtiques & les Paſteurs avec leurs Tronpeaux. De lau- 
tre, une foule de Sectes auſſi extravagantes dans leurs dogmes, 
que dans les noms bizarres qu elles prennent. Ceux- a combattant 
our 1a loi fondamentale . 4 Etat, & pour le ſerment prere aw 
Roi légitime. Ceuxpci cherchant a ant antir un & Pantre- J'ew. 
atteſte la conſcience d un chacun, & je n en crains point la con- 
damnation. Paſſons a preſent au ſecond Parlement a emble:apres: 
Pinyaſion , tout compoſe de Whigs, c'elt-a-dire,, de 
declarees contre la Haute Egliſe & contre la Royaure: 


Page 327. meme Docteur qui nous Tappr end. 
Pag. 338. & 
f 3 33 


A Foccafion d une pretendue conjuration faite contre le Prince 


d Orange s on propoſa dans ce ſecond Parlement de faire une 
Aſſociation, par laquelle on reconnoſtroit. Guillaume pour yrat 


ut legitime Roi, & Von. sengageroit à lui Etre fidele contre lo 


loi le droit a la Couronne 


. 


Roi Jacques & le prerendu Prince de Calles. Wesen de 
» maintenir lacte de ſueceſſion; & de yenger la mort du Roi 
» ſur quiconque y auroit eu part. Cette propoſition rencontra 


* ory engager à lui obèir & à lui etre ſideles, mais non pour 


ry 


29 me Res employerent ce Sages]: gue Guillaume. avoir par * 
ces Royaumes, & que ni le Roi 
þ g Bed „ Jacques > ö 


- 
* 


* 


$ Jatyues, ni le pretendu Prince de Salbe; nĩ quel qu autrè per- 


» de veritable & legitime Roi faiſoient de la peine Pen de tems 


Page 3217 


crieme Parlement, qui eſt celui qui a appelle' la Maiſen de 


Broniſwick à leſperance du Trõne de la Grande-Breragne. Com- 


me c eſt du Bil de ce Parlement que la Partie adverſe pretend 


appuyer ſon droit, il eſt à propos d'en donner Fhiſtoire d après 
; le Docteur Burnet. 5 SAY? Pi = £118 446 1.4 = 2:35 34+ THO 19 23078 N ** 
„Le Comte de Rocheſter venoit d' tre mis à la tere des affaires, 
„ & Setoit -engage a faire entrer les Jurys au ſervice du Roi. 


= Depuis avènement de ce Prince Ala Couronne, oe parti av oit 


Tome I. p. 507. 


„ Ere conſtamment oppoſe-a ſes interets. Il y en avoit pluſieurs 


2 77 qu'on 


du Roi Guillaume, 
; P. 28. & ſuiv. 


„ quon eroyoit Jacobites Junk Te cœur, & preſque tous Etotent 
„ contre la tolerance, & violens ennemis desnon-Conformiſtes... 
„Les Whigs Eroient de leur cdre devenus moins agréables a la 
„Nation. Leur eredit dans les ẽlections ẽtoit viſiblement baille. ** 
C'eſt par ce detail que notre Hiſtorien nous prepare aux ſcenes 
** vont s ouvrir. Elles ſont des plus curieuſes, foſe mème dire 
des plus rifibles. Un Parlement tout compoſe; de Membres inte- 
fieurement diſpoſes à faire Echouer tous les projets du Prince 
d' Orange, ſe trouve cependant par Fevenement tre celui qui les 
Etablit & les confirme de la maniere la plus ſolide: cela paroſt 
incomprehenſible. Voyens comment cela ſe . & tũchons de 


PEnerrer dans ce myſtere. II faut d'abord ſe xappelier que ce 
Parlement fur aſſemble après la mort de la Reine Maris, & dans 
le tems que le Prince d'Qravge ne partageoit plus avec perſonne 
Ia Dignité Royale. Ce Prince n'avoit point d'enfans,. ni eſperan- 
ce den avoir. Le Due de Elocgſter, le ſeul qui reſtoit à la Princeſſe 
Anne, venoit de mourir. Ainſi la prevoyance du premier preten- 
du Parlement, qui avoit regle la ſucceſſion en faveur de cette 
Princeſſe & de Gans , ſe trouvoit inſuffiſante. Le Prince 
d' Orange, qui craignit qu après ſa mort & celle de la Princeſſe 
- Nation ne revint à fon Roi legitime, & que par ce 
moyen ſon uſurpation ne füt regardèe avec horreur dans toute 
a ſuite des ſiècles, prit de e e meſures pour faire tomber 
In Contonne dans une Maiſon qui lui ayant obligation de ſon 
Etabliſſement, approuveroit tous ſes exces. Pour cet effet, il 
noua une intrigue avec les principaux Chefs des Zons, par la- 
quelle il leur promit la premiere place dans le Conſeil d Etat 
& dans le Miniſtere, 4 condition qu'ils entrerolent dans. ſes vũes. 
Ceux- ci, qui s etoient vis juſqu alors exclus de tous les Poſtes 
neee ſans peine tout ce qu'on voulut, fauf a 
trouver dans les conjonctures des prẽtextes de pouvoir ſe dedire 
avec bienſeance. Ainſi comme d' ordinaire le Miniſtere a la plus. 
grande influence dans les élections, le Miniſtere ſe trouvant 
Torys, les èlections furent à peu pres ſur le mème ton. Dans la 
Harangue d'ouverture le Prince d Orange leur fic fa propoſition 
favorite d'etablir la ſucceſſion dans la ligne proteſtante. Le Par- 
lement fit la ſourde oreille, ou du moins A diſpoſa a faire echoner 


e propoſition. On va le voir dans le recit du Docteut Burner. 
urnet, : „ Pendant que toute I Europe etoit ainſi dans une ſorte de 


» fermentation; (il sagit ici de la ſucceſſion du Roi Philippe 4 


2 n 
A Couronne d Eſpagne, ) » il ſembloit que notre Parlement evi 


2 oubliè ce e le Roi lui avoit recommande des Fentrèe de ſon 


>» difcours ſcavoir, de regler quel ſeroit le ſucceſſeur Proteſtant, 
» après la Prineeſſe & le ſucceſſeur qu'elle pourroit laiſſer. Les 
„ nouveaux Miniſtres parloient bien de cette affaire avec de 
* 2 airs de zele, & leurs amis ne laiſſoient pas de conclure 
v de là, que des gens portès pour la France, comme on les accu- 
v ſoit de VEtre, n'aureient garde de s'intereſſer pour un deſſein 
v auſſi oppoſè a toutes les vues de cette Couronne. Mais mal- 
v heureuſement pour eux, leurs diſcours à ce ſujet saccordoient 
v ſi peu avec leur conduite, que les perſonnes à qui leur fincerite 
»» etoit ſuſpecte, regardoient toutes ces proteſtations comme un 
v leurre pour ſe gagner du credit, pendant qu interieurement 
v ils couvoient les plus ſiniſtres deſſeins .. . La maniere auſſi dont 
v cette affaire fut traitèe en Parlement, ne portoit pas de grands 
n caracteres de ſinceritè. On la renvoyoit perpetuellement & 
v pour les moindres ſujets. Enfin, un jour ayant ere fixe pour 
v» examiner, & tout le monde s attendant a voir paſſer la pro- 
v poſition, Harley repreſenta qu'il falloit avant tout diſcuter 
v quelques points preliminaires.. Selon lui, la Nation vetoirt 
on trouve obli e e e lorſque le Gouver- 


» 


_ »» nement preſent. avoit ere-erabli. Par-la on avoir neglige de 
v prendre des ſireres., qui auroient pu prevenir de grands de- 
v fordres. ... La-deflus quelques ſemaines ſe paſſerent. Les eſ- 
2»-prits ſoupgonneux crurent voir qu'on vouloit faire echoner 
„ tout le delein , en propoſant des conditions fi deraiſonnables j 
que les admettre, g auroit ere changer toute la forme de notre 
„Gouvernement, & rendre la Couronne abſolument precaire... 
»» Quand. on eut employe quelque tems a ces préliminaires, on 
z en vint à la nomination de k perfonne. Le Chevalier Jeaa 
„ Bowles, qui avoir Feſprit derange , & qui peu après le perdit 
> tout- a- falt, fur choiſi par le parti pour nommer le premier F'E- 
» lectrice Douairiere de Brunſwick : ce qu'on ne fir apparemment 
» que pour ter du poids a la propoſition , en la faiſant paler par 
„ une telle bouche. Ce Chevalier, felon. les regles uſitèes de la 
„ Chambre, ſe trouvoit a la tète du Commirte , a qui le Bil avoir 
v EtE remis. La choſe fut encore renvoyee pluſieurs ſemaines. 
A chaque fois qu'on la mettoit ſur le tapis, c toit avec une 
» froideur qui augmentoit les ſoupgons. Le Commirce par deux 

v ou trois fois devant vaquer à cette affaire, les Membres ſortirent 
„de 


2 r 


n ment de tous ceux qui le conſidereront de ſang froid. 


1 


hn. 
de la Chambre, avec uns indecente qui fit honte à ceux la 


—— tout ce manege ñ & rarement ᷑tolent· 


27 ils plus as «oped ſoixante Commiſſaires aſſembles. Mal. 
# grè cout bela, le Bil paſſa enfin, & fut envoyé à la Chambre 


„Haute, où nous comptions qu'il rencontreroit de grandes op- 
5 poſirions. Quelques perfonnes s imaginoient que tout cet Acte 
vn ktoit qu un artifice, mis en œuvre pour concilier quelq 
„ credit à des gens qui avoient alors fi mauvaiſe rèputation dans le 
Royaume, qui il leur falloit bien ee demarcheagreable-au 


„ Peuple pour excuſer le reſte de leur conduite. Le Marquis de 
» No Soppola foiblement au Bil; & quatre Seigneurs , ſca- 
| „voir les Comtes de Huntinton & de Plymouth. 5 & Milords 3 

35 Gutlfort: Jefferies proreſterenc contre. Ceux qui Erojent pour 


3 PARe; ſe rẽjouiſſoient de le voir paſſer à quelque prix que ce 
5 füt. Ainſi ils meurent garde de s arrèter aux limitations qu'il 
„ renfermoit. Ils crurent que c'eroit beaucoup que d avoir l Acte 
„ meme, & qu'on pourroſt en d autres tems revenir à examiner 
les conditions. Ainſi le Bil paſſa. Le Roi Venvoya ꝓar ſe Comte 


„de Mactlesfield à l Electrice, avec Ordre de la Jarretiere pour 
„ FEle&eur. Nous comptàmes avoir beaucoup gagne , davoir 


„ une lol en notre faveur qui nommoir Phericier Proteſtant; car 
„nous voyions clairement un grand parti formè pour le prètendu 
Prince de Gailes, qui ayant alors treize ans palles & ayant et 
5 Cleve dans une haine pour notre Religion & notre conſtitution, 
„ Egale à Fadmiration qu'il avoit pour le Gouvernement Fran- 
gos, ne laiffoir pas dtre Fidole de bien des gens ſoi · diſans Pro- 
» teſtans: degre d'aveuglement & de fureur digne de Fetonne- 


Peut· on voir une repugnance plus marquèe e, que celle quefitent 
pareltre les ar Alembide | Siu m w à la 
Ceuronme dans la ligne proteſtante de la Maiſon d Hanovre! A 
routes les inſtances que fait le parti du Prince d Orange, de proce- 
der à cette affaire importante, on trouve des prerextes tout prets . 


pour la remertre à un autre tems. Enſin, lorſquꝰ on ne peut plus 


reculer, onen fait faire la propoſition par une tete Eceryellee ; & 
en effet il falloit tre habitant des petites · maiſons pour faire une 
pareille propoſirion. Doù vient done qu'elle rẽuſſic, malgrè tant 
d' oppoſitions, & un deſſein fi formel de la faire chouer? C'eſt 
que les momens reglès dans les deorers de la Providence n'ëtoient 
pas encore arrivés. Ses vües ſont toutes differentes de celles des 

. g LN l hommes. 5 


b 3 | , 


— 


* 


* 


hommes. Si fe rẽtabliſſement du Prince heritier du Roi Jacques 
$eroir fait alors, ſelon toutes les apparences la Nation lui auroit 
choifi une Compagne autre que cette vertueuſe Princeſſe que 
le Ciel lui avoit deſtinee ; & par cela mEme elle ſe verroit prißce 


de ce jeune Heros que la miſericorde. de Dieu lui rꝭſervoit pour 


la venger de Voppreſſion ſous laquelle elle a gemi. Ainfi le C iel, | 
en permettant que la vertu de ce Prince perſecutè fut eprouvee | 


Es une longue ſuite d adverſitès, Va dignement recompenſe de 
a reſi ation, par la naiſſance dune poſteritè qui, en le com- 


blant jor va faire le bonheur de ſes Peaples- Maisquoiqu'il 


en ſoit des deſſeins caches de la Providence, ceux du gros de 


la Nation ne ſcauroient Erre douteux. Elle les a manifeſtes viſi- 
blement dans ce Parlement mème, dans lequel la Maiſon de 
Brunſwick fut deſignee pour ſucceder à la Couronne. Les intrigues 


& Vantorite du Prince d Orange firent reuſlir contre elle-mEme les 
meſures qu elle prenoit pour reſtituer ſa Couronne 2 ſes yerita- 


bles proprieraires. ar eſſion ſous laquelle elle gemifloit, ne 
ufle | 


r ſon zele plus loin, Mais en le renfer- 


/ 


mant dans fon cœur, ellen'a pas laifle de lui faire prendre Veſſor 


toutes les fois que J occaſion s en eſt preſentee, C'eſt ce que nous 
allons voir dans la ſuite. . Phe 


„Le Roi Jacques &rant 4 VexrrEmite , on examina dans le; 


dem, pag. y. 


„Conſeil du Roi de France ce qu'il convenoit de faire par rap- & ſuiv. 


„ port à fon Fils prerendu. Les Miniſtres confeillerent au Rol 


„de demeurer neutre, de laiſſer prendre à l'heritier tel titre qu'il 


»» voudreit, mais de ne ſe declarer pas encore de quelque tems. 


3 1 ; þ 4 


» lls jugeoient que cette conduite pourroit retenir le Roi d' An- 


„ gleterre; au lieu qu'une declaration faite des Labord, hateroit 


„ la rupture. Mais le Dauphin opina avec quelque chaleur pour 
„ reconnoſtre ſans delai le Prince de Galles. Selon lui, le Roi 1 =» 


„ Etoit; obligè en honneur. Le Prince eroit de ſon ſang, & fou 


» froit pour la Religion. Ainſi Yon enyoya ordre de le proclamer 
» a Saint Germain... Le Roi (Cuillaume.) regarda cette de- 


„ marche comme une manifeſte violation du Traice de Riwick , & 
v il envoya ordre au Comte de Maxcheſter de quitter la Cour de 


„ France fans Audience de congé. Les Francois ſoutinrent que 78 


v la ſimple reconnoiſſance du titre, ſans ſecours donnes pour la 


» faire valoir , n'emportoir pas la rupture du Traige.. Mais le 
„ A F 5 L o * if? o * 
„ monde goùta 8 excuſe ;:, C toit aſſex faire entendrę 


„ qu on aideroit à le ſoutenir, dès que Etat des affaires pourrox 
v le permettre. ee 1 


2 


way — 
— — 


* 
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© >» Cette conduite de la France itrita au dernier point la Nation 
5 Angloiſe. On ne pouvoit ſouffrir qu'une Puiſſance etrangere, 


St got Etoit en paix avec nous, sarrogeãt le droit de declarer 


„ devoit etre notre Roi. Ceux-la mème 2 qui peut-ttre la choſe 
„ falſoit ſteretement plaiſir, futent comme contraints, pour leur 
;, propre ſuretè, dentrer dans le ſentimrnt general. La Ville de 


„ Londres commenga; & toute la Nation ſuivit. On ne voyoit 


„ qu Adreſſes qui exprimoient Phorreur qu'on avoit de Patten- 
» tat de la France, qui oſoit nous preſerire à quel Roi nous de- 


b 22 vions * Lir ; & on renouyelloir le ferment de fidelite au Roi 


„ ſes une grande diver 


5 regnant & 4 ſes ſucceſſeurs; conformement à l'Atte qui avoit 

CE S Fl r 7 ; * 7 1 , as 1 4 8 * ; 

>» regle Vetabliflemenr ira Il parut neanmoins dans ces Adrel- 
re de ſtile. Les unes Eviroient de nommer 


„ le Roi de France, le Prince de Galles & FAe d'erablifſement , 
„& keflechiſſoient ſeulement dune maniere genẽrale & menagee 


pM 

„ Farlement, ſes Sujers choifiroient'des Membres diſpoſds à lui 
„ fournir les moyens de remplir les engagemens ou il ſeroit 
d entre, Tout cela ne fit qu augmenter les diviſions qui déchi - 
F · - . 


» ſar la conduite de la France. Les autres alſoient beaucoup plus 
„loin, encourageant le Roi a ſe fortifief par des alliances, ſui 
„ promettant de Faſſiſter fidelement pour les ſoutenir, & Vaſſu- 
„ rant que quand il jugeroit a propos de convoquer un nouveau 


b „ 8 8 - 


„La premiere choſe qu'on examina apresle retour du Roi, ce 


y fut ſi le meme Parlement ſeroit continue, ou ſi on le diſſoudroit 


„ & en convoqueroit un nouveau. On avoit demandè ſecrete- 


ꝛ, ment à quelques uns de ceux qui avoient ment les affaires dans 


„la derniere ſèance, quelles meſures ils croyoient que prendroit 


„ le Parlement, s il venoit a ſe raſſembler. Quelques-uns rèpon- 


» dirent d'une maniere equivoque. D'autres avouerent franche- 


15 1 ment qu ils recommenceroient ou ils en Eroient demeures , & 


3 quwils pouſſeroient les accuſations. Les nouveaux Miniſtres 
S 43 
2 


poſerent fortement à une diſſolution; & quand ils y virent 


r le Roi dẽterminè, il y en eut qui quitterent ſon ſervice. Il parut 


„ par-la e le Roi navoit pas jouè un jeu double, comme on Va. 


v voit debitè avec conſiance, & comme trop de gens Vavoient le- 
+ gerement crfi. A chaque nouvelle Election de Parlement, le 


„ feu dans les èlectiens augmentoit. Mais eette conjoncture en 
» particulier ſembla ſi critique, que les deux partis dẽployerent 


"th <b> 
WS Hf r. 
» 


v ee quils avoient de forces. La plüpart des grandes Provinces 


nnn T 2s & 


I, 


& des Villes contlterctie e des Membres zeles pour 
B le Roi & pour le Gouvernement. Mais les Bourgs & les petites 
„ Communautes qu'on peut bien appeller la partie honteuſe de 
z notre Conſtituriom, ſe laiſſerent engager en pluſieurs endroits 
5 à lire de très-mauvais Sujets. A tout prendre nẽanmoins, il 
+ parut que la grande pluralité étoit dans les intéréts du Roi: 
v ce qui nempècha pas le mauvais parti de ſe remuer aſſez effi- 
cacement pour avoir le deſſus dans le choix d'un Orateur, & 
„dans la deciſion des elections: diſputéeg. Mais pour ee qui eſt 
z des affaires publiques, les choſes allerent ſelon les déſirs du 
5 Roi; & conformement aux intèrets de la Nation 
„Le Roi ouvrit la ſeance par le plus beau diſcours, que non- 
„ ſeulement lui, mais peut- tre aucun autre Prince, ait jamais 
vy adreſſe à for Peuple: Il expoſa dune maniere pathëtique fetat 
„ de nos affaires, tant au- dedans quiau-dehors 4 -Royaume. It 
 »recommanda aux deux Chambres de bien conſiderer le danger 
5 Où nous étions, & de ne pas l'augmenter par des diviſions do- 
„ meſtiques. Il aſſura qu il eroir prèt à pardonner toutes les offen- 
3 ſes qu on pouvoit lui avoir faites, & ſouhaita que ſes Sujets en 
ʒ fiſſent de mème les uns envers les autres, aſin qu'il ne demeurac 
5 plus d autre diſtinction parmi nous que celle d' Anglois & de 
„„ Frangois, de. Proteſtant & de Papiſte. Il avoit forme quelques 
„ Alliances, comme le dernier Parlement Pen ayoicprie, & il en 
zz nẽgocioit actuellement d'autres. Toutes ſeroĩent communiquees 
v aux deux Chainbres: ce qui fut auſſi fait. 
Lune & autre Chambres commencerent par des Adreſſes, 
, où Pon ahjuroit de la maniere la plus formelle le Prince de 
„Calles. Les Seigneurs ordonnerent que tous ceux qui voudroient 
s ſigner: PABreds , le fiſſent ; & on la mit dans les Regiſtres. 
„ Ceætoit une nouveaure ; & cependagt la choſe fut — 94 
„ des gens que l'on crùt qui e 


* 


| | Rune 
„ demarche auſſi extraordinaire que lone fit d autres ſur le 
_ » meme ſujet. On nobjecta rien contre aucun des articles des 
4 Alliances: On propoſa ſeulement par vdye d addition que la 
„ Paix ne fe feroit qu'après que le . e une pleine 
„ ſatisfaction de Vourrage;que lui ayoit fait ile Roi de France en 
videclatant le Precendant Roi d Angleterre: . gt on bo pe 
„La Chambre Baſſe entama un Bil d AZ concre: le Pre- 
„ tendant. Cette procedure: ne potivoit etre combattue, bæau- 
„ COUP moins pak tees Cependant pluſicurs 8 wa firent pa- 


$152.& | v roitre 


Lg 


on 


»Le ſujet qui donna lieu dans les deux Cha 


— 


„ö 1 

* roſtre beaucoup de froideur dans cette rencontre, & $Sabſen- 
» terent les jours qui avoient eté fixes pour lire le projet d' Acte. 
„On lenvoya aux Seigneurs qui Vapprouverent ,,& ajouterent 


„ un Ateinder contre la Reine, qui agiſſoit comme Régente au 


„ nom de ſon fils. Ce dernier article rencontra de grandes * 
1 


„ poſitions ; car on ne produiſoit aucune preuve de la verite 
„faite La choſe pourtant toit fi fort de notoriere- publique , 


» que Addition paſſa , & le Bil fur renvoye aux Communes. 
„ Celles- ei trouverent que la procedure netoit pas rẽguliere. On 
» He: Citoit pour Vappuyer qu'un ſeul exemple du tems de 


„Hrn VIII, ou les Communes avoient ajomè quelques noms. 


„ par voye de clauſe dans un Bil d Atteinder que les Seigneurs: 


b 


» il paroiſſoit trop rigoureux, puiſque des Aueindert paſſès par 
„ forme da Bil Ae eugene dee les plus fèveres dont la Loi 
2 pit uſer, il ne convenoir pas de leur donner trop d'erendue... 
„On erũt donc qu il ſeroit plus à propos de faire pour la Reine 


voye de: clauſe dans un autre Bil. Les Seigneurs'ſe rendirent 
va ces: raiſons.” Ainſi le Bil contre le Pretendant paſſa , & les 


„ rr pm" obtinrent un autre contre la Reine, mais qu on 
55 v 4 


tra mer dans la Chambre des Communes. 


| | xambres aux plus. 
«aps aux plus vifs debats,.ce fut un Ace pour abjurer le pre- 
„ tendu Prince de Calles, & pour prater ſerment de ſidélitè au Roi, 
v ſos le titrè de ui or legiuime Monargue, & à fes heritiers apres 


„lui, ſelen I Atte d tabliſſement . La choſe fut d abord propoſte 
» dans la Chambre Haute; & le premier deſſein Ecoir que le ſer= 
„ ment ſtroit volontaire, & qu'on fe contenteroit de tenir note 


» de ccum qui Hauroit price, ou qui ven ſeroient diſpenſes, ſans 
„ aucune autre peine. Tour le parti Zen d la rere duquel ſe 
„ mit le Comte de Narring bam, S uppoſa avec eee ee 


| pf as ae On dliſoit que le Gouvernement preſent ayoir ers: 
„ fond fur un | 


un aurre ferment, qu'on pouvoit regarder comme un 


eee ee & quil gta injaſts & deraiſonnable den 


Sexiger maintenünt du nov e ,α,jt -A quoi fervoient des ſermens = 
» qui ne renforgoient pas ſes ens de obligation + On avoit tou- 


„comme durs & rigoutreux. Tont ſerment libre ſembloit illégiti- 
me par ſa nature, puiſque la ſeule maniere legitime de _— 5 
ZVV... pro I 


— 


* ® p J 
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| „ On r&pondit à tout cela. 
» qu autrefois le ſermeut de ſidelitè d toit court c 2 parce 
„ qu on ne croyoit pas alors que les Princes euſſent d autre au „ 
3 toritè fur leurs Sujets, que celle que les Lom leur avoient 
» donnee. Mais depuis peu, de nouvelles opinions s etoient in- 
» troduites de je ne ſcai quel dwit divin inconnu aux anciens | 
„tems. II benke-ndclfbire de ſcavoir qui parmi nous embraſſoir f 
» ces opinions-1a. Le Gouvernement preſent avoit mis d abord ; 1 ö 
_ 23 les choſes ſur un pied de facilitè & daecommodement, eſperanc i 
v que tous les partis pourroĩent ſe rẽſoudre a ſoutenir de bonne foi ©, 04+; 
„ ſes 1nrerers 3 mais les effets n'ayoient pas rẽpondu a. Fattente. | 
On avoir diſtingue entre Roi de druit & Roi de fart, & on avoir - = 
„ Clairement donne 4 entendre par la qui Fon croyoir-reveru 1 'Y 
vs du droit dio i fuivoir que des-lors qu on verroit ce droilt | 1 
„ reclame,onfe croiroit oblige à ſe ranger du parti de ceux qui 1 
+» le reclameroient. Il patoiffoit done en quelque fagon neceflaire = 
„ que le Gouvernement par ſgavoir ſur qui il pouvoit compter. . . 1 
La diſtinction que le ferment propoſe erablipoir, ne ſeroit ac- 
n Compagnee d' aueune contrainte, ni q aucune peine. Seulement 
„ ceux qui ne le prererojent pas, voyant eux-· mèmes quel juſte 
> ſujet dombrage donneroit fleur conduitey ſeroĩent engagespar 
v la à fe comporter avec ſageſſe & avec circonſpection. Des 
v qu un Gouvernement exigeoit un ferment , quoique ſang in- 
v fliger de peine à ceux qui refafoienr de le prèter, il y avoit en 
5 Cela de quoi — la cenſcience de tous oeux qui ne ſa 
„ faiſoient pas. de diffcultès au ſujet de la matiere du ſerment 
» mEme: Puis donc qu'une Puiſſance étrangere des plus redou - 
„ tables épouſoit fi ouvertement les pretentions du Prince da | 7M 
„ Calles, & qu'il n'y avoir que trop fo de croire que ab | | 
„ de gens dans [intericur du Royaume le favori ſoiemt auſſi. il paroiſſoit 
„ raiſonnable de prendre des meſures par le moyen deſquelles 
„ on pũt s'aſſurer qui obEifipit au Gouyernement par principe 


„& le croyant legitime; & qui ſe contentoit de S/ ſoumettre 
comme à une heureuſe uſurpation. II y eur environ trente 
„ Seigneurs qui perſiſterent dans leur oppoſition à ce projet 
3 d' Acte: ceux qui le portoient , Kaiſoient trois fois ee nombre. 

„Quand la Chambre des Commumes cut v de quel core les Seis 
; gneuts penchojent ;/ on y tẽſolut de ptopeſer un Bil qut ob. | | 

i geoit tout le monde #['abjurarion enqueſtion.-Ce Bil fur dreſſs | | 

„ par le Chevalier Charks Hedges: Tous ceux qui avoięnt des | 4 

l. | | F 2 „ emplois . | | 


"> 


| „ emplois dans 'Erat ou dans l Egliſe, devoient precer: ferment = 
1 | On ajouta certaines choſes à Vabjuration,'comme un engage 
z ment à maintenir le Gouvernement tel qu'il rẽſidoit dans un 
v» Roi, des Seigneurs & des Communes, & à maintenir VEgliſe- 
V Anglicane, & la tolerance pour les noꝝ - Conformiſtes. Finch pro- 
„ poſa un changement dans la clauſe dabjuration. H vouloit 
„ qu'on ne sengageãt qu à ne pas aſſiſter le Prince de Calles. Mais 
„ quoiqu il ſoutint cette ouverture avec une vehemence extra- 
2, Ordinaire, ayant repris le debat juſqu'a. dix · ſept fois dans une 
„ ſeance,,. ce qui eſt contre toutes les rëgles, il ne ſe vit appuye- 
5 0 ö La queſtion, ſi le ſerment ſeroit laiſſe 
1 bre ou non, tint plus long- tems. Une ſeule voix emporta que 
v7 la preſtation en ſeroit impoſèe. Le parti contraire aima mieux 
„ en paſſer par- la, que de prèter un ſerment volontaire. Ces 
> Melfieurs regardoient la premiere demarche comme: faiſant 
artie de leur ſoumiſſion a Vuſurpation ʒ au lieu que prèter un 
e eee de leur propre aveu fortifioit le Gouverne- 
„ ment e étoit contredire leurs autres principes. Cependant, 
o pout faite auſſi montre de zele, ils donnerent à. la clauſe qui im. 
> poſoie le ſerment une très- grande erendue.. Ils y domprirent 
5 tous les Eecleſiaſtiques, les Membres des Colleges, les Matrres. 
„Ecole, & les Tuteurs particuliers. La clauſe qui parloit de 
„ maintevir le Gouvernement dans un Roi, des Seigneurs & des 
| 5 „Communes, fur rejettée avec indignation, le Gouvernement 
10 5 ne reſidant que dans la perſonne du Roi. Les Seigneurs & les 
0 „Communes faiſoient bien partie de la Conſtitutign. & du Corps: 
„ leégiſlatif, mais non pas du Gouvernement. C toit 14 une no- 
v tion toute rẽpublicaine, que ceux. la meme qui la faiſoient alors 


wy 


a” *) 


» yaloir,-avoient-ſouvent rejertes, comme telle. On, dit de plus 
. : «Ws ſi notre Conſtitution toit en dangeg, il ſeroir-raifonnable 
 » depouryair A ſa ognſervation par un acte & un ſerment exprès. 
* Mais gui ue la ſeuls raiſon ui -066aſronmott. EF abjuration, cletoit la 
vs declaration qu dvoit faite le Roi de France, que.le.pretendu Prince de, 
„Calles ctoit notre Rog, il ne.convenoir pas de joindre d autres ob- 


v jets à celui · la dans le ſerment propoſe , &c. 
FF 


cniroit point. je recit de cette 
exxtavagante procedure, fi le tems nous permertoir de.Feplucher. 
dansrames ſes parries ? Un Miniſtere change 3. 3 ; 
fouss, un autre Parlement aflemble dans la chaleur de la fermen- 

nion que la declaration de la France avoir. excites ; des Elec- 


- 
: #-.D -% 


tions procurces à la faveur de Lanimofte qu'on avoit inſpirèe 
contre cette Couronne; un bouleverſement general dans les prin- 
eipes ci- devant établis; & tout cela pour parvenir au bur tant 
deſire du Prince d' Orange de faire abjurer le Prince de Galles, 
| & de fe faire reconnoſtre pour vrai & legitime Roi. Cependant, 
malgrè tous ſes ſoins & toutes ſes intrigues, malgre le ſouleve- 
ment qu'il avoit excite dans les eſprits contre lentrepriſe de la 
Cour de France, malgre la pluralite des ſuffrages quiil»s'eroie 
_ proctitee 3 quoique, de Vaveu de notre Hiſtorien, les Wighs Veuſ- 
fent emportè dans les Ele&ions ; avec tout cela il ne-reuſhr à faire 
paſſer ſa prepoſition que d'une ſeule voix. Quelle plus forte preu- 
ve du penchant de la Nation pour le 80 legitime de ſes Rois; 
puiſque tant de moyens employës pour la ſeduire ou pour la ſub. 
juguer, ne lempeècherent pas de tenir bon contre la corruption 
& contre la violence > Cette voix unique qui Vemporra dans une 
affaire de ſi grande importance, a quoi le Prince d Orange en 
eut- il Pobligatign : En peut- on douter apres la declaration for- 


melle de notre Auteur ? Za ſeule raifor, dit-il, gui occaſionoit 


Þ abjuration , c ctoit la declaration qu avait faite:le Roi de France, que 
te prbirndu Prince de Galles &toit notre Roi. Cet U ſurpateur s toit 
appliquè pendant toute ſa vie à inſpirer 4 VAnglererre: & à la 
Hollande une violente prè vention contre les. deflcins de la Fran- 
ce  & malheureuſement il n'y rèuſſit que trop bien, pour le 
repos de Europe. H en gecueillic le fruit dans 1a-conjonure 
prèſente. Sans cette animoſitè qu'il ſcar fi, habilement mettre 
en ceuvre dans cette occaſion- ci, le fils legitime du Roi Jac- 
gues ſeroit remontè ſur le Trone de ſes Ancerres.. La cabale 
du Prince d'0range sen ecarta ſur un motif bien. fingplier. La 
France l'avoit reconnu.. Cela ſeal ſuffiſoit pour Vexclure du 
Trône; quelques ee fuſſent ſes. droits. Peut- on croire 
qu un ſi injuſte prèjugè fur celui de, la Nation 2 Les Zoms , 
qui, comme nous avons vu, ſont le parti de P'Egliſe dominan- 

te „& par conſequent celui de la Nation „ firent tous leurs. 
efforts pour S oppoſer 4. une pareille injuſtice: Une bruyance 
abale erouffa leur voix ; & s ils fe rendirent, ils ſe réſerverent 
prètexte de la contrainte, & ils aimerent mieux ſe voir forces, 
A obèir à une uſurpation heurenſe , que de lui rendre un hom- 
mage volontaire. Que naurois - je pas à dire encore. fur cette 
Etonnante procedure, d'avoir porte un Bil d Ateinder contre un, 
Enfant de treize ans ? Car le jeune Prince mavoit alors que cer. 
n 5 Age 
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Spe. Les juſtes bornes preſcrites 3 la defenſe de 2 


Partie, ne me permettent pas de porter mes reflexions plus. join 


Mais j'ai une conſianee bien fondee que Monſieur 'A vocat GE» 
neral, dont le miniſtere eſt d etre le vengeur de la Juſtice oppri- 


mee ,& le defenſeur du Trone, s elevera avec force contre une in- 
juſtice ſi criante. Je reprens le fil de ma narration, pour rappor- 


ter en deux mots ce qui ſe paſſa ſous le Gouvernement de la Prin- 


= 8 


Cette Princeſſe, parvenue au Trone par le dects du Prince 
d Onange, livrec à un Miniſtere & à un Parlement preſque tout 
compole de Whigs, & obſedee ſans ceſſe par une Favorite impe- 
rieuſe', ſe vit comme forcee de ſuivre les projets dreſſés par la 
faction du Prince, ſoit pour declarer la guerre à la France, ſoit 


| pave maintenir ce qui avoir été reglé touchant la ſucceſſion, 


= Burnet, Hiſt. 


de la Reine 


Anne, T. VII. prit 
du Roi Jacques. Pen | ne per 
jamais de vùe cet objet important, comme il ſeroit facile de le 


Pag · 39. 


ais à peine fur-clle en liberté par l eloignement de ſes tyran- 
niques Favoris, dont elle ell meme qu'elle ſe regardoit com-— 
me aſfinnclue des chaines dont elle etoit auparavanty,chargee, quelle 
rit des meſures pour appeller au Trone fon Frere , Fils unique 
ves. Pendant tout le reſte de fa vie, elle ne perdit 


demontrer, fi la prudence permettoit de rapporter toutes les de- 
marches qu elle fit pour y parvenir. Comme la faction qui ayoit 
eu le maniement des affaires pendant la longue guerre que la 


Grande Bretagne avoit ſoutenue contre les Couronnes de 


France & d' Eſpagne, avoir eu le tems, par une longue ſuite de 


fuccès, d'affermir ſon credir ſur Peſprit du Peuple, il falleit aſen 


de grands mEnagemens pour ne pas irriter une fi puiſſante ca- 


bale. Son premier ſoin fut de s aſſurer d'un Miniſtere & d'un 
Parlement diſpoſes à entrer dans ſes vũes. Par leur ſecours elle 


cut la gloire de terminer une guerre ſanglante, par la Paix 


¶ Urrrebt, qui fut ſon ouvrage. Elle auroit eu de mème la gloire 


de terminer Louvrage du rappel du Sang Royal des Stuards fur 


notre Trone, fi une mort precipitee , dont la cauſe eſt un myſ- 

tere reſerve an Jugement de Dieu, ne lui en eùt point ravi les 
moyens. Sa mort, ſuivie bien-töt après de celle de Zonis XIV; 
qui ſeul auroit pu ſeconder efſicacement ce retabliffement fi de- 


re de la Nation, donna occaſion à la Maiſon de Brunſwick de 


| Femparer & de saffermir ſur. un Tròne qu elle ne tenoit que des 


diſpoſitions irrẽgulieres d une faction acharnèe contre le legiti | 


reſeryoir, 


me ſucceſſeut. Dieu, dont les dècrets font toujours adorables, 


— 


E 


rèſervoĩt un ſi glorieux Evenement aux vertus heroiques 


; Cuts 


Prince dont la Nation ne ſgauroit entendre parler qu avec admi- 
ration. La rapidite des ſuccès dont le Ciel Va favoriſe juſqu ici, 


eſt pour notre Nation un heureux preſage de fa delivrance pro- 
chaine du joug tyrannique ſons lequel elle a gemi. Depuis la fu- - 


neſte epoque de Finvaſion da Prince d Orange, cette Nation ſi- 
dele a fes anciens engagemens, n'a ceſſè de defirer avec ardeur 
le retour de fon Prinee legitime. Dans toutes les occaſions qu 
fe ſont preſentees, elle a manifeſte fon zele avec une ardeur tou- 


jours nouvelle, malgre L oppreſſion d'une cabale puiſſante, ſou- 
tenue de alliance & des armes errangeres. Que ce ſoit à cette 
cabale qu on doive attribuer Vinutilite des efforts de 1a Nation 


pour le rappel de ſon Rot , on n'en ſgauroit douter apres les 


preuves conyaincantes que nous venons d'en rapporter, tirees 


de Lhiſtoire meme de ces Parlemens qui ont ſuivi Linvaſion: 


hiſtoire qu on ne nous accuſera pas d'avoir alterèe, puiſque nous 
Lavons puiſee dans les Auteurs les plus paſſionnes contre la Mai- 
fon Royale des Stuards; & que nous nous ſommes ſervis de leur 


propre recit & de leurs propres paroles, pour confirmer laverite 5 


de cette ſeconde Propoſition, que ce weſt puint le corps de 


tion, mais une faction de rebelles & de 'rmecontens , qui a diſpoſe de 


la Nas 


la Couronne en faveur de la Maiſon de Brunſwick - Hanovre. Nous 
ourrions nous en tenir là pour la juſtification des droits du 
Prince qui reclame notre Couronne. Mais parce que la Partie 


adverſe a fourenu que cette diſpoſition de la Couronne 


, faite 


en faveur du Prince d' Orange & de ſes ſucceſſeurs, toit fondée 
fur des morifs. legitimes, nous allons refurer en deux mots cette 
pretention mal fondee , laiſſant au miniſtere de Monſieur Avocat 


General le foin de diſculper le Roi J acques & la Religion Catcho - 
lique de toutes les fauſſes imputations qu on met en avant po] 


942 a 


aurorifer la revolution.  - {| 
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' "TROISIEME PROPOSITION. 


Ouand mime on accorderoit à 1a Nation le droit de diſpoſer de Ja Cu. 
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vun dans des cas indiſpenſables, la ſeconde poſterits du Roi Jacques 
* toit dans aucun de ces cas ; & par conſequent elle i 4 pi Jans in- 
; FEELS £ a . 3 * 2 I 412 
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Juſtice etre depouillee dc fon droit hertditaire- | 


* 1117 1 
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La vèrité de cette Propoſition eſt fondee ſur raven meme des 


Partiſans de la Evolution. Ils conviennent que le droit heré- 
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ditaire- eſt ẽtabli dans le 'Royau 0 
due la Nation Y a toujours egard toutes les fois que le Trone vient 


„ 


48] 


de la Grande-Bretagne-,/& | 


Jivaquer, 4 moins qu'elle ne ſoit forcee de violet cette regle 
pour des raiſons particulieres. Ils avouent meme que dans le cas 


| preſent de la wa ne re du Roi 8 elle n'a pas pretendu 
renverſer cet ordre 


ordre ſucceſſif, puiſqu' elle a appelle à la Couronne 
les Princeſſes ſes filles d un premier lic; & que ſi elle leur a aſſociẽ 


le Prince d Orange, ce n'a été que par un motif de reconnoiſ- 
ſance, & parce qu il ny avoit pas d autre moyen de K intereſſer 
à la défenſe de Etat. Mais en lui accordant cette faveur, la 


Nation Fa bornce à {a ſeule perſonne, & elle en a exclu les en- 


fans de ce Prince d'un ſecond lit, a moins que la lignèe des Prin- 


de la Nation; qu il ait mis en danger la Been Etablie; qu'il 


fe ſoir Atti Pal 


a 1 peine des mEmes fautes: 


eſt, dit- on, à caaſe que ces Princefles ayant ere eleyees dans 


ww v_ 


83 * ? 
* 2 „ *, 


a 


Fd 


ee le Parlement, en AID ire; la Convention ayant 
decide; que l experience quoit appris qu un Gouvernement Proteſtant ne" 
Huacoordoit point avec un Roi Papiſte. Mais eſt. ce que education dul 
jeune Prince de Galles pouvon ètre un obſtacle à fon couronne- 
ment, ou porter prẽjudice à la Religion Proteſtante ? Pouvoit- 
on à Fage de cinq a {ix mois le regarder comme tellement imbu 
des principes du Papiſme, qu'il füt impoſſible de lai en inſpirer: 
d'autres 2 Ou, pour me ſervir de leurs expreſſions, pouvoit-on 
eroire que la lepre du pere etit tellement gagnè & corrompu le 
Als, que la gueriſon far ſans eſperance. Lorſque les Ecoſſois ſe 
ouleverent, ſous un pareil prẽtexte, contre / Marie Stuurd leut 
Reine, en la depouillanr de Vexercice de la Royauteè, ils ne la 
tranſporterent pas a une famille errangere , mais ils Padjugerent 
4 ſon fils encore enfant, parce quiils Jugerenr bien que la ten- 
dreſſe de fon age ne lui laiſfoir aucune prèvention qui put mettre 
obſtacle au deſſein ou ils &toient de Velever dans leur nouvelle 
Religion. Ne pouvoient- ils pas ſuivre un exemple qui ne leur 
Etoit pas ëtranger, & qui leur apprenoit à aller le zele pour leur 
Religion avec les loix de l Etat 2 Il eſt vrai, dira- tc on, qu on au- 

roit pi prendre ce parti, & qu'on VLauroit Spun beer i 
on navoit point furtivement derobe cet enfant pour le tranſpor- 
der en France. Mais après cette ſouſtraction, quel interet la Na- 
tion pouvoir elle prendre au Prince de Galles? On lavdit tranſ- 
porre dans un Royaume de tout tems ennemi del Angleterre, ow 
allot: ſuccer avec la haine de notre Religion, le got pour un 
Gouvernement deſpotique. Comment fgavoir dailleurs qu on ne 
Bauroit point change dans ce Pays ennemi 2. Tels ſont donc les 
iſans motifs de L indifference qu'on remoigna pour cet Enfant 
oyal. Voilà certainement une grande inſenſibilitè, & je doute 
que jamais Stoicien Lait porte ſi Join.) On enleve a la Nation 
Théritier le plus prochain du Tröne ; & elle ſe contente de dire, 
qulavons nous à nous embarraſſer de cet enlevement? La priſe 
qʒun ſeul Vaiſſeau en tems. de paix, auroit ee ſuffiſante pour d- 
clarer une cruelle guerre à la Puiiſance qui aurait été coup 
ble de cette injuſticè; & lenle vement, ou le recellement du gage 
le plus precieux de l Etat, ne meritoit pas la moindre petite dẽ- 
marcherpoaun le réclamer. II Hy, avoit pas plus de ſic ſemaines 
d gaulkes entte cet enle vement & l Aſſembles de laifonvenrion.. 
Naas um ſv court eſpattode tems: toit; il. impaſſible ae: s aſſurer 
ſv o toit le m me enſant, ou ſi onen avoit 8 ſa 
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place Vne —— tient ſi eee qiril 
ne faut point d autre preuve de Laveugle paſſion qui zranſportoir 
la faction du Prince Orarge. 5 ere — meme de. cette 

fait juſtement croire que ceux qui ſe diſoĩem les.repre- 

ſentans de la Nation, nen ſuivoient point les ſentimens, puif- 

qu il n eſt pas vraiſemblable que la Nation ett jamais remoign& 

une ſi grande infenſibilitè ſur. un objet qui Lintereſſoit fi forts 

Cette indifference ſi tonnante a eu, dira-· t· on, un autre motif. 
Les ſoupgons qui Setoient rẽpandus far Villegitimice de la naiſ- 
ſance de ce Prince, y ant donné lien. La Nation juſtement prẽ- 

wende conge les mffleres afees au moment de cette naiſſance, 
na pas cri devoir ſe mettre en peine du ſort d un enfant dont 
la legirimite lui ëtoit ſuſpecte. Mais du moins 6 ces ſoupgons 
avoient quel que reale , n Etoit- il pas naturel de les eclaircir # 
Cet éclairciſſement auroit donne eee de regularitẽ à leur 
Procedure. Le Prince d Orange, dans ſon Manifeſte ,ayoirdeclare 
qu il sen rapporteroit à la déciſion du Parlement ſur la legiti- 
Berner, Hiſt, IKE de Ia naiſſance du Prince de Galles. Quant 4 ce que eee. 
Su Roi Ace F374 ar apprevd , dit-il, de la naiſſanae  equivogue = Primee. de 
Page 321. Gables; 7 je mien reanets aux recherches que fers tra fur ce ointle Parlemens 
foutar,, 65 je downe } de. fouſerire a Ja decifion.. Puiſque c'eroir la 
un des motiſs de ſa deſcente, peut: n voir une conduite plus 
| incomprehenſible que celle. de ce pretendu Parlement, d avoir 
garde un profond.. filence fur un point fi. delicat 2 Si le jeune 

phy omen Etè reconnu ni par fa parents, ni par la 

Nation, g eũt te peut etre lui faire trop d honneur, que de em- 
— bs: derte fecherche. —— une poſſeſſion d Exati 
des plus au apres une reconnoiſſance publiqueds wore; 
ion, apres une declaration folemnelle du Prince d' Orange 
de ſe ſoumettre 4 la deciſion du Parlement ſur ce point, prendre 
la choſe ſur le ton d un parfait mepris, comme fir cette prẽten- 
duie:Comtwention, cieſt ſe conveir: gratuitemenm dun parfait ridi- 
cule. Jamais indec ion ne pouvoit Etre plus mal 4 propos. Un- 

2 rendu ſur ce ppinc . quelqu injuſte qu il eue ere, auroit | 
donnè quelque couleur 4 excluſion: projert6e T les ap- 
beer Le Prince d' Orange, qui auoit promis de ſe ſoumettre 
déciſion de ce Parlement, CeſtlA- dire, de te FeEEoOnnoitte® 
pour lheridier 1e&gicime , ſuppole que ſa naiſſanoe fut conſtatèe , 
ow de le rejettbr comme un enfant ſuppoſs ſuppoſe qu on ck“ 
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ett un voile apparent pour 4 ſon ambition. Selon tontes 
les apparences, le Jugement qu'on auroit rendu auroit ere con- 
forme à ſes vues. Les Membres de la Convention Etoient ſi favo- 
rablement diſpoſès pour lui; & violoient fi publiquement toutes 
les regles dans le deſſein de lui plaire, qu'il n'ayore rien 4 crain- 
dre de Fexanien de cette queſtion · Pat quelle raifen donc en 
_ Ecarta-t-0n-}4 recherche + Ponrquoi affecta- t· an un mepris * 
mal placé ꝛ Chacun le fent bier fans qu on le dife; Ce mepris/ 
ne fur qu apparent, & ſeulement pour couvrir le dé faut des 
uves: car on en fit réèellement la recherche 5 & ee ſut le 
Dogieur Burnet qui, comme il Favoue lui meme, en fut charge. 
I nous en dente meme le reeueil. Mais ces preuves parurent 
i inſuffiſantes, qu'elles ne ponvoient ſervir qu à confitmer la le · 
gitimité de la naiſſanee du Prince. On jugea'done' qu'il valoir 
mieux laiſſer ſubfiſter les ſoupgons, que d entamer une recher- 
che qui ne potrvoit que les detrnre, 
Mais, dx- on encore, comment parvenir à eette recherche, 
puiſqu'on avoit pris foin de fouſtraire toutes les perſonnes qui 
avolent eu part arr ſeeret? Quo f peut- on erdire qu une grande 
Reine, envirennée d'une ſi grande forte de Domeſtiques, ob- 
fervee par une ſi grande quantire d yeux cutieux, ait ſi bien pi 
fe cacher, quelle rair eu pour confidentes de ſon crime que la 
ſeule Sage femme & la Nourrice de cet Enfant ? Car ce ſont les 
deux ſenles femmes qtii la ſuivirent d'abord dans [a retraite- 
Toutes les aurres perfonnes de la Cour, qui” erojent ei rar de 
rendre tèẽmoignage de la veritè, ou de la fauſſetè de ee fait, Etoient 
reſtèes dans le Royaume . Que tie les interrogeoir-on' juridique 
ment 2 Dailleurs, les loix n'onr-efles point pour vu à la contu- 
maee des eriniinels, ou des tẽmoins? Lorſqu ils sabſentent, ou fe” 
chehert; ne ſgait- on point qu'on peut les aſſigner à ſon detrom- 
Fee decreter ? On ne voulu ſuivre aucune de ces 
ormalites, parce qu on craignit un èclalreiſſement favorable au 
jeune Prince. On aima mieux laiſſer ſubſiſter ſes droits en entier 
par le ſilence, que de les confirmer par une recherche. I et vraf 
que par · la on fe rendoit coupable dune horrible prẽ vatieation, 
& qu on mettoĩt dans tout ſon jour Fambition demeſaree dum 
Prince d Oange: Qu importe, pourvit qu on pft parvenit 4 ſes 
ins par Lexpedient le plus court! I'falloirque'le Prince Orange 
meprifat bien le jugement de l poſteritè! Hetof engagé d ho- 


* 


neue Þ ſaite dbeider la quaſtion de in legten de jeans Price 
"to — R 


4 * 

RET 1 
w 4. *" * 
8 4 


de Calles. La plus legere inddcion ſur ce point couvroit ſa 
Royautè dun opprobre erernel , & la convertiſſoit en une ufurpa- 
tion eriminelle. Tandis qu'il reſtoit incertain ſi le Prince de Gallas 
ẽtoit ou n toit pas fils lègitime du Roi Jacques; il toĩt indubitable 
que le Prince d Orange n etoit pas Roi legitime, & que ſon cou- 


ronnement etoit un vol fait au ſucceſſeur néceſſaire. Les droits 
deja reconnus du jeune Prince ſubſiſtoient toujours, juſqu'a ce 


qu il en eſit ece juridiquement depguille, Par cela meme ceux du 
Prince d' Orange ſe trouvoient anèantis. Rien ne pouvoit leur 
donner de la;ſolidite , qu un Jugement ſolemnel ſur Pinvalidité, 
des droits du jeune Prince de Calles. Dès- lors qu on ne jugea pas 
a propos d entamer Fexamen de cette queſtion intereſſante, c eſt 
une marque certaine qu'il parut impoſſible de les derruire. II 
Eroit ſi 9 VinterEr du Prince d Orange de faire dew 


” 


cider ce point en ſa faveur, que puiſqu il ne la pas fait, on en doit 


neceſſairement conclure que les droits du jeune Prince lui ont» 
que den conyaincre le Public en les mettant au jour... 

Que conclure a preſent de cet entaſſement de procedures irrẽ- 
gulieres? Qu il n'y eut jamais Arrer plus injuſte que celui qui a 
S le fils legitime du Roi Jacques de ſon droit hereditaire,: 


paru inebranlables ; & qu'il valoic mieux affecter de les mepriſer , | 


* 


els que puiſſent etre les griefs impates, au Rot Jacques; que ſa 


Religion fut, ou ne füt pas incompatible avec un Gouvernement 
Proteſtant; que par ſa deſertion il ait, ou wait pas abdique-la. 
2ouronne,; qu'eſt-ce. que cela fait a la cauſe du Prince. ſon fils? 


C'eſt viſiblement prendre le change, & derogrner-la vue de deſ- 


ſus le veritable objet pour la fixer ſur un autre. Qu eſt-· ce qu on 

Yrerend gagner par toutes ces violentes declamarigns contre ce 
Roi infortunè & contre fa Religion? Qu'il a meriteladepofirion.-. 
Eaſſons oe point 4 nos adverſes Parties. Quelle confequencs; en 


rireront-ils 2 Qu il /a ſentrainè ſa poſteritè dans ſon. malheureux 


ſort. Ils n oſeroient le dire, puiſqu ils ſe ſont ſi formellement de- 


1 


Clares. pour cette mèei 6 4e 10N , be 
ſecond lit ne meritoit- pas une moindre faveur, & elle avoir: cet 
avantage qu elle excluoit celle du premier lit. L'innocence de lags, 
du jeune Prince le, mettoii à cou vert de tout reproche perſounels 
Sa Religion ne pov oi pas Etre un obſtacle à ſon Elevation, puiſq 
qu il nen avoir encore d autre que celle que le Baptẽme donne a 
ton les enfans qui lont regu. Son tranſport en France ne pouyeit. 


luinuire , puiſqu il n en toit point coupable, & qu on nę pouypir, 
_ 2 | | ; c wy x 5 Point 
\ N : 
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2 8 : ut 
du mariage. Juſqu'2 ce 2 cette prefomprion ent cre ancantie 
les 


; droi rs ſubſiſtoient en leur entier & 


avoir rendu la ſucceſſion arbitraire, contre les principes fonda- 


” * 
4 


mentaux de la conſtitution del Etat. 


convaleſcere nequit. Attribuer a la Nation un precede fi derai- 


fonnable, celt lui faire outrage le plus Ianglant: une Nation 


ſage eſt trop interefſee a Vobſervation des regles de la Juſtice 5g 


pour qu'elle puiſſe voir ſans indignation qu'on gen ſoit departs 
fansaucun fondement legitime. Le Prince heritierde notre Cou- 
ronne fi indignement traité, reclame la juſtice des Peuples de la 
Grande- Bretagne. Lui refuſeront-ils une audience favorable, 


u'ils aurojent honte de refuſer au moindre particulier qui la 
emanderoit ? Leur honneur, leur interer , leur attachement 
our les loix , leur inclination pour le ſang de leurs legitimes 
eee la juſte reparation de [injure faite au ſeul Rejetton 
de la Souche Royale des Stuards, tout Ies ſollicite en faveur d'un 


Prince qui na Laas de plus grand deſir que d' aſſurer leur 


bonheur ſur les fondemens les plus ſolides. | 

Ces raifons , Monſieur , alleguees de part & d' autre pour ſou- 
tenir les droits reſpectifs des Pretendans a notre Couronne, ſe- 
roient ſuffiſantes pour inſtruction du Public ſur une matiere { 
intereſſante. Mais comme les Defenſeurs de la Maiſon Royale 
des Stuards, & de celle de Brunſwick, poſent des principes dia- 
metralement oppoſes , &qu'il eſt a craindre que le zele pour leur 


cauſe ne lesair portes a deguiſer ou a obſcurcir les fairs , il eſt 


du miniſtere de celui qui doit faire la fagction d'Ayocat Ge- 


neral , 


* 


T nt: w WOW 1 2 
neral , de peſer toutes les ee une balan 
que la Nation, contirate Juge dune Nilimporeanre! co 

| U6h , dit en tat de pronoucef un Jugenenit, Equitable." C'eſt 
glorieuſe cache que je me ſuis impoſce, & dont j eſpere Macquit-· 
ter avec mon imparrialite accontumee, prenanr ſoin de ne rien 
hazarder qui ne foir conforme aux loix immuables de la Juſtice, 
S aux maximes fondamentales de V'Etat. II y a outre cela deux 


Autres points reſerves. A mon miniftere.: 1%. la diſcuſſion des 


griefs imputés au Roi Jacques , dans laquelle ſon Defenſeur n's 
pas jugè à propos d entrer: 29. Fexamen de cette delicare queſ- 


tion, {i la profeſſion de la Religion Romaine eſt, ou n'eſt pas in- 


compatible avec un Gouvernement Proteſtant, ſar laquelle je 
me flatre de pouvoir établir des principes qui auront de quoi 
farisfaire les efprits les plus difficiles. Vous aurez occaſion 0 
juger Lordinaire prochain, pour lequel je compte Erre'en er: 


de vous envoyer mon Plaidoyer avec mes Concluſions, Je ſuis, 
DS e101 7 :SOYSE BR 99S ̃˙ N On : 


— 


Monſieur » &c. 
LETT EINER SIE < 
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